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A NOS ABONNÉS. 

La seconde campagne de l’Association pour la liberté 
des échanges est ouverte. Une année a été consacrée 
par l’Association à s’organiser , à éprouver divers 
moyens de propagande , à se donner un organe. Celle 
gui commence doit être principalement employée à le 
répandre. Nous faisons ici un appel à tous les amis 
d'une des plus précieuses libertés de l'homme. Il nous 
semble que , vu l’état de l’opinion publique, ils doivent 
considérer comme un devoir de nous prêter en celte 
circonstance leur active coopération. 

Nous disons plus : celte classe si nombreuse d’hom- 
mes sincères , dont les opinions sont incertaines , se 
doivent à eux-mêmes d'examiner sérieusement la ques- 
tion que nous avons soulevée. 

En effet, il ne peuvent en nier l’importance. Suppo- 
sons, pour un instant, que nous ayons raison au point 
de vue purement économique , et que la liberté ne 
paisse pas compromettre le travail nationalisons tous 
les autres rapports , l’affranchissement des transac- 
tions extérieures serait évidemment une source de 
biens matériels et d’avantages moraux que personne 
ne conteste. Evidemment les terres , les capitaux , les 
facultés , les bras prendraient partout, sous le régime 
de la liberté , une direction plus productive ; beaucoup 
d'entraves et de vexations seraient supprimées ; beau- 
coup d’incertitudes , occasionnées par les incessantes 
modifications des tarifs, seraient épargnées au com- 
merce et :i l’industrie. La douane, devenue purement 
fiscale, donnerait des excédants de recettes qui permet- 
traient enfin d’aborder ces réductions sur le sel et la 
luxe des lettres, si énergiquement et si vainement jus- 
ffu’ici réclamées par l’opinion. Les nations n’ayant 
plus à se disputer des colonies ou des débouchés, les 
causes de guerre tendraient à disparaître et l’on entre- 
verrait enfin la possibilité de diminuer le fardeau des 
armées permanentes. Enfin , le gouvernement , repre- 
nant au milieu de toutes les activités industrielles cette 
'^partialité, cette neutralité dont il n’aurait jamais dû 
sccarter , se verrait bientôt délivré de l'obsession des 
ans et de l’irritation des autres. Sa tâche , en matière 
fi industrie, se bornerait à prévenir peut-être maissur- 
•[mt à réprimer la fraude , la contrefaçon, la falsiflca- 
fi°n , l’accaparement, et plus il serait circonscrit dans 
telle mission tutélaire, plus il est à croire qu’il la rem- 
P mait avec succès. 

Nous n’avons pas connaissance qu’on ait jamais 
Mitesté, du moins sérieusement, ces conséquences 
e , überté commerciale , et c’est à elles sans doute 
fil on fait allusion quand on répète cet axiôme si tri— 
m et par cela même si exact : La liberté commerciale 
s vraie en principe. 

^Mai s quelque belles, quelque grandes que soient 
obi COlls< ' l l uenue -% un peuple n’est jamais pressé de les 
éco en ‘ r , tan t qu’il est imbu de cette idée que les effets 
lui I j° m ’ c I ues d e l a coucurrence étrangère seront pour 
m e ® ast ^ e ux- C’est donc un point qu’il faut absolu- 
e claircir. La restriction douanière protège- t-elle 


le travail national? Augmente-t-elle la somme du bien- 
être ou en favorise-t-elle la plus égale distribution, dans 
une nation quelconque et dans quelques circonstances 
que ce soit? Voilà une question préalable qu’il faut vi- 
der , et non-seulement il faut qu’elle soit vidée par les 
hommes d’état , mais de plus il faut que la vraie so- 
lution triomphe dans l’esprit de la majorité. Telle est 
l’ingrate et laborieuse tâche à laquelle nousnou s sommes 
voués. 

Maintenant, nous le demandons aux hommes qui 
aiment sincèrement la vérité , qui désirent son triom- 
phe , mais qui ne savent pas encore de quel côté elle 
se trouve. N’est-ce pas pour eux un devoir de con- 
science d’écouter nos raisons , et d’arriver enfin à la 
solution de cette question , purement économique 
sans doute , partant un peu aride, mais à laquelle se 
rattachent tant d'intérêts et d’où dépendent tant d’utiles 
réformes ? 

Que demandons-nous? Venons-nous imposer une 
foi ou promulguer un dogme ? Nous présentons-nous 
comme ayant fait dans l’ordre moral une découverte 
qui doit régénérer le monde? Jouons-nous le rôle de 
révélateurs et de Messies? Non, nous demandons qu’on 
examine ; et à ceux qui disent: « La réforme commer- 
ciale offre certainement à l’humanité les perspectives 
les plus brillantes -, mais il nous reste un doute sur le 
point de vue économique , sur la-question d’intérêt , » 
nous répondons : « Faites ce qu’il fai$t pouf résoudre 
ce doute. » 

Et n’avons-nous pas le droit de présenter cette humble 
requête ? De bonne foi , la présomption n’est-elle pas 
de notre côté? Quel homme a jamais consacré ses 
veilles à l’étude de ce problème , qui ne soit arrivé à la 
même conclusion que nous? Consultez les économistes 
français , anglais , italiens , espagnols . américains ; 
tous, et la liste en est longue, ont été les défenseurs 
de la liberté. Que faudrait-il penser de l’esprit humain, 
et à quoi pourrait-on croire , si , dans une science de 
pure observation , tant de belles intelligences s’accor- 
daient pour se tromper ? 

Faut-il des faits? Nous avons la Suisse, nous avons 
la Toscane qui se félicitent d’être libres, encore qu’elles 
ne jouissent que de cette demi-liberté qui dépend 
d’elles. Enfin , une grande expérience se fait en An- 
gleterre. On dira, il est vrai, que l’Angleterre, par la 
supériorité de son industrie, est dans une position ex- 
ceptionnelle-, mais on conviendra, du moins, que sous 
le rapport agricole, elle a autant de raisons qu’aucune 
nation du monde de redouter la concurrence étran- 
gère. 

Du reste , ee que nous disons ici n’a pas pour objet 
de déterminer la conviction , mais l’examen. Nous di- 
sons que la liberté des échanges est assez importante 
et a en sa faveur assez d’autorités pour mériter l’at- 
tention publique, et particulièrement celle des hommes 
qui n’en sont pas moins sincères parce qu’ils doutent. 

Nous nous croyons donc autorisés à nous adresser 
ici à tous nos abonnés, à les supplier de faire quelques 
efforts pour augmenter le nombre de nos lecteurs. 
Nous avons la confiance que multiplier nos abonnés , 
c’est multiplier nos amis , c’est donner des chances à 
la liberté , à cette liberté sans dangers , qui est le fruit 
d’une opinion publique éclairée. Mais si nous nous 
trompons , si la restriction est bonne en soi, si la pros- 
périté des peuples est subordonnée au maintien des 
prohibitions , eh bien , qu’on nous lise encore pour 
nous réfuter ; la discussion dévoilera plus tôt notre 
erreur. 


Décidément, voulez-vous savoir si un débat à la 
Chambre sera long, approfondi, dramatique? Deman- 
dez-vous s’il y a un scandale ou un nom propre âü 
fond. N’est-il question que d’un intérêt universel, de 
savoir, par exemple, jusqu’à quand et dans quelle me- 
sure la loi continuera à mettre obstacle aux approvi- 
sionnements du pays en blé et en viande? la chose 
sera bientôt décidée, et peut-être sans discussion. 

Aussi, sans la direction imprimée aux débats sur la 
loi céréale par M. Ledru-Rollin, qui en a fait le texte 
d’interpellations, d’accusations , qui a remué les tristes 
procès de Lille et de Buzançais, il est probable qu’une 
séance de la Chambre eût été beaucoup plus qu’il n’en 
faut pour décider que la France n’aura le droit d’ache- 
ter du blé en Amérique que pendant quelques mois. 
Quant au droit d’acheter de la viande au dehors, il a 
suffi, pour le lui refuser, d’opiner du bonnet. 

Relativement au blé, M. le Ministre de l'intérieur a 
posé un dilemme que nous avons réfuté d’avance dans 
noire dernier numéro. « Au 31 janvier, a-t-il dit, ou 
les prix seront bas et l’importation ne sera plus aussi 
nécessaire, ou ils resteront très-élevés, et alors vous 
serez réunis; vous pourrez aviser. » 

Oui, mais sera-t-il temps? Voilà la question. C'est 
une grave éventualité que celle des prix très-élevés, et 
cette éventualité effrayante ne peut-elle pas être la con- 
séquence même du terme rapproché que vous fixez à 
la liberté d’importation? 

11 est évident que, sous l’empire de la loi votée hier, 
on ne peut acheter en Amérique que jusque vers la fin 
de novembre, ou si l’on veut de décembre; en tout cas, 
de manière à ce que le blé soit arrivé eu France au 
31 janvier. 

Si, alors, le blé est cher on prorogera la loi. Soit. 
Mais on ne pourra aller ni dans la Raltique , ni dans la 
mer Noire. Il faudra donc donner des ordres en Amé- 
rique , qui partiront d’ici dans les premiers jours de 
février , pour ne faire arriver du blé que vers le mois 
de mai. 11 y aura donc forcément trois mois d’interrup- 
tion dans les arrivages. Nous sommes surpris qu’un 
gouvernement, et encore plus une chambre, acceptent 
la responsabilité des conséquences qui peuvent en ré- 
sulter. 

Pour ce qui est du second amendement présenté par 
MM. Léon Faucher et Blanqui , la chambre l’a rejeté 
sans discussion et sans aucune autre raison au monde 
que de maintenir à un taux élevé , autant que la loi y 
peut quelque chose , le prix de la viande. 

A ce sujet , qu’elle nous permette une réflexion un 
peu dure, mais qui n’en est pas moins vraie. 

Pour être député , il faut payer 500 francs de con- 
tributions directes , d’où il suit que les dix-neuf ving- 
tièmes des députés sont nécessairement propriétaires 
fonciers. 

En présence d’une disette éventuelle , ils font des 
lois pour maintenir la cherté de leurs produits et par 
suite l’élévation du prix des terres. 

Maintenant , nous le leur demandons à eux-mêmes. 
Quel sentiment une telle conduite doit-elle faire régner 
au sein des classes qui ne participent pas à la posses- 
sion du sol ? 

La Revue des Deux-Mondes a publié un écrit de 
M. Michel Chevalier , intitulé : Des forces alimen- 
taires DES ÉTATS ET DES DEVOIRS DU GOUVERNEMENT 
DANS LA CRISE ACTUELLE. 

Le conseil de l’association pour la liberté des échan- 
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ges a fait réimprimer ce remarquable travail, et le tient 
à la disposition de çeux de» membfeg d» : l’association; 
qui lui en feront Ü d^ihaiitjlb. 




L’ÉCONOÏIE POLITIQUE DES GÉNÉRAUX. 

Lorsque, au sein du Parlement, il arrive à un finan- 
cier, s'aventurant dans la science de Jomini.,, de faire 
manœuvrer des escadrons, il se peut qu’il attire le soû- 
rire sur les lèvres de MM. les généraux. 11 n’est pas 
surprenant non plus que MM. les généraux fassent 
quelquefois de l’économie politique peu intelligible pour 
les hommes qui se sont occupés de cette branche des 
connaissances humaines; 

Il y a cependant cette différence entre la stratégie et 
l’économie politique. L’une est une science spéciale; il 
suffit que les militaires la sachent. L’autre, comme la 
morale, comme l’hygiène, est une science générale, 
sur laquelle il est à désirer que chacun ait des idées 
justes. 

Le général Lamoricière, dans un discours auquel, 
.sous d’autres rapports, nous rendrons pleinement jus- 
tice, a émis une théorie des débouchés que nous ne 
pouvons laisser passer sans commentaires. 

« Au point de vue de l’économie politique pure, a dit l’ho- 
norable général, les débouchés sont quelque chose : dans le 
temps qui court, ou dépense de l’argent et même des hommes 
pour conserver ou pour conquérir des débouchés. Or, dans 
la situation de la France sur le marché du monde, n’cst-ce 
donc pas quelque chose pour elle qn’un débouché de 63 mil- 
lions de produits français? La France envoie en Afrique pour 
17 millions de colons tissés, 7 ou 8 millions de vins, etc. * 

Il n’est que trop vrai que, dons le temps qui court , 
on dépense de l’argent et même des hommes pour con- 
quérir des débouchés; mais, nous en demandons par- 
don au général Lamoricière, loin que ce soit au nom 
de l’économie politique pure, c’est au nom de la mau- 
vaise et très-mauvaise économie politique. Un débou- 
ché, c’est-à-dire une vente au dehors, n’a de mérite 

S u’autant qu’elle couvre tous les frais qu’elle entraîne, 

,t si, pour la réaliser, il faut avoir recours à l’argent 
des contribuables, encore que l’industrie que cette 
vente concerne puisse s’en féliciter, la nation en masse 
subit une perte quelquefois considérable, sans parler 
de l’immoralité du procédé et du sang plus qu’inuti- 
lement répandu. 

C’est bien pis encore quand, pour nous créer de pré- 
tendus débouchés, nous envoyons au dehors et l'homme 
qui doit acheter nos produits, et l’argent avec lequel il 
doit les payer. Nous ne mettons pas en doute que les 
fonctionnaires algériens, français ou arabes, à qui on 
expédie de Paris et aux dépens des contribuables, leurs 
traitements mensuels, n’en consacrent une faible par- 
tie à acheter des cotons et des vins de France. Il pa- 
raît que sur 130 millions que nous dépensons en 
Afrique, 60 millions reçoivent cette destination. L’éco- 
nomie politique pure enseigne que, si les choses de- 
vaient persévérer sur ce pied, voici quel serait le ré- 
sultat: 

Nous arrachons un Français à des occupations 
utiles ; nous lui donnons 130 francs pour vivre. Sur 
ees 130 francs il nous en rend 60 en échange de pro- 
duits qui valent exactement cette somme. Total de la 
perte, 70 francs en argent, 60 francs en produits, et 
tout ce que le travail de cet homme aurait pu créer en 
France pendant une année. 

Donc, quelque opinion que l’on se fasse de l’utilité 
de notre conquête en Afrique (question qui n’est pas de 
notre ressort), il est certain que ce n’est pas par ces 
débouchés illusoires qu’on peut apprécier cette utilité, 
mais par la prospérité future de notre colonie. 

Aussi, un autre général, M. deTrézel, ministre de la 
guerre, a-t-il cru devoir présenter, comme compensa- 
tion à nos sacrifices, non les débouchés présents, mais 
les produits futurs de l’Algérie. Malheureusement, il 
bous est impossible de ne pas apercevoir une autre er- 
reur économique dans l’arrière-plan du brillant tableau 
exhibé par M. le Ministre aux yeux de la Chambre, 
fl s’est exprimé ainsi : 

B « Sa bonne fortune a donné l’Afrique au pays, et certaine- 
ment nous ne laisserons pas échapper par légèreté, par pa- 
resse, ou par la crainte de dépenser de l’argent et des hommes 
mime, un pays qui doit nous donner 200 lieues de côtes sur 
^Méditerranée, à trente-six heures de notre littoral, qui doit 
nous donner des productions pour lesquelles nous payons 
énormément d argent aux pays voisins. 

i» •’ JV.'üH’. sans com P ter les céréales qui, autrefois comme je 
tu déjà dit, ont nourri Rome, Tftfriquê ùousdwme Pelivier 


qui est une production spéciale de ce pays. Elle nous donne 
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rons considérer alors l’Afrique comme une de nos pro- 
vinces. v 

Ce qui doihiiïé'dans ce passage, C’est l*ltlée que la 
France perd intégralement la valeur des objets qu’elle 
importe de l’étranger. Or, elle ne les importe que 
parce qu’elle trouve du profit à produire cette même 
valeur sous la forme des objets qu’elle donne en 
échange, exactement comme M. Trézel utilise mieux 
son temps dans ses travaux administratifs que s’il le 
passait à coudre ses habits. C’est sur celte erreur qu'est 
fondé tout le régime restrictif. 

D’un autre côté, on nous présente comme un gain 
national le blé, l’huile, la soie, le tabac que nous four- 
nira, dans vingt-cinq ans, la terre d’Afrique. — Cela 
dépend de ce que ces choses coûteront, y compris, 
outre les frais de production, ceux de conquête et de 
défense. Il est évident que si, avec ces mêmes sommes 
nous pouvions produire ces mêmes choses en France, 
ou, ce qui revient au même, de quoi les acheter à l'é- 
tranger, et réaliser encore une économie, ce serait une 
mauvaise Spéculation que d’aller les produire en Bar- 
barie. Ceci soit dit en dehors de tous les autres points 
de vue de l’immense question algérienne. Quelle que 
soit l’importance, et si l’on veut, la supériorité des con- 
sidérations tirées d’un ordre plus élevé, ce n’est pas 
une raison pour se tromper sous le rapport de l’éco- 
nomie politique pure. 


MOUVEMENT DU COMMERCE EXTÉRIEUR DE LA GRANDE- 
BRETAGNE. 

Le gouvernement anglais vient de publier le tableau du 
commerce extérieur de la Grande-Bretagne pendant les 
quaire premiers mois, du 5 janvier au 5 mai. Ce document 
confirme, nous n’avons pas besoin de le dire, toutes les 
prévisions des partisans de la liberté commerciale, relative- 
ment aux mesures de sir Robert Peel. Pendant ces qua- 
tre mois, l’Angleterre a été véritablement inondée de 
substances alimentaires de toute nature, céréales, bestiaux, 
beurre, fromage, riz, sucre, café, etc. Grâce à cette bien- 
faisante inondation de subsistances, l’Angleterre a eu 
moins i souffrir de la crise que la plupart des pays voisins, 
où le commerce des denrées alimentaires a continué, dans 
une certaine mesure, à être restreint, empêché. Chose véri- 
tablement remarquable! Le prix des blés qui , en temps or- 
dinaire, est de 45 à 2» p. 0 / D plus élevé en Angleterre que 
sur le continent, y est demeuré à une limite inférieure à 
celle des grands marchés de l’Europe occidentale, dans 
presque toute la durée de la crise. La différence est devenue 
tellement sensible que les grains ont reflué de l’Angleterre 
sur le continent. Pendant le mois d’avril, des blés des comtés 
de Lincoln et de Norfolk ont été embarqués pour la consom- 
mation de Paris, tandis que d’autres cargaisons allaient ap- 
provisionner la Belgique, la Hollande et les provinces rhé- 
nanes. A la vérité, ce mouvement d’exportation a été de 
courte durée; sous son influence, les prix ont rapidement 
monté sur les marchés anglais, mais aussitôt que la limite 
des marchés du continent s’est trouvée atteinte, on a vu les 
blés d’Odessa retourner d’Anvers à Londres, et les farines 
d’Amérique du Havre â Southampton. Jamais les marchés 
anglais n’ont été un instant dégarnis, bien que les blés étran- 
gers pussent être librement exportés. La liberté d'exporta- 
tion a considérablement favorisé, au contraire, le mouve- 
ment des importations. Grâce à cette sage et libérale mesure. 
l'Angleterre est devenue le grand entrepôt des subsistances 
de l'Europe occidentale. 

Voici quelles ont été les importations de grains, fa- 
rines, etc., pendant les quatre premiers mois des trois der- 
nières années : 
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Du s janvier 

au S mai. 





1845 

1846 

1847 

Grains de toute espèce. . 

quart. 

227,045 

820,474 

2,266,413 

Farines 

qx. 

15,764 

717,031 

1,893,456 

Provisions diverses.... 


43,846 

61,826 

415,765 

Bétail 

tètes 

2,791 

14,735 

25,060 

Beurre 

qx. 

61,730 

40,354 

82,928 

Fromage 


76,229 

77,936 

100,739 

Riz 


80,894 

137,701 

370,517 

Pendant le mois d’avril, l’importation des céréales ne s’est 


pas élevée à moins de 931 ,476 quarlers; dans le même mois, 
l’Angleterre a reçu 8054 têtes de bétail, 35,437 quintaux 
de beurre, 28,044 quintaux de fromage, 455,303 quintaux 
de riz, 628,026 quintaux de farine. A aucune époque, dit 
l 'Economiste, une aussi grande quantité d’alimentgln’avait 
été importée dans un si court espace de temps. 

Les denrées d’une nécessité secondaire, celles dont la con- 
sommation diminue communément dans les années difficiles, 


étrangers. 


Cacao.,,. 
Thé . . . . 


1ÜM- 

* IgM . ' 1846 

#. 4T4.I3I 

390,273 

293,993 

449,451 

801, ICO 

504,932 

180,558 

197,728 

qx. 1,349,850 

1,542,404 

liv. 1,988,062 

2,254,459 

4,905,413 

3,228,48c 

6,893,476 

5,482,945 

217,774 

768,279 

12,034,365 

22,841,944 


autrts 


â, 320,81; 
. 2 89,237 
10,302,222 

La consommation du sucre a quelque peu fléchi pc n a 
le mois d’avril ; elle n’a été que de 449,448 quintaux cnm" 1 
464,681 qx. en 4846 et 515,729 en 4845; mais ce’nWb 
qu’une dépression accidentelle; l’augmentation du reven 
résultant de l’importation des sucres u’en a pas moins é| U 
dans les trois premiers mois.de 317,466 1. si. contre lïj ni 
liv. st. dans le trimestre précédent. Le trésor n’a, comme 
voit, pas moins gagné que les consommateurs à la rédui-iin, 
des droits. 1101 

Voici maintenant quelles ont été les quantités de vins 
de spiritueux et de tabac entrées dans la consommation 
Du 5 janvier au S mai. 

1845 1846 | oi- 

• gai. 2,258,7 4 6 2,218,869 2 224 un 

Spiritueux I,t95,205 1,213,033 |!( 

Tabac 8,776,703 9,010,004 9,’l23|iïj 

Il y a une légère diminution sur les vins, relativement 
à 1845 , et une augmentation sensible sur les deux 
articles. 

L’Angleterre n’a donc pas eu à se plaindre de ses importa- 
tions de subsistances alimentaires, elle a été aussi aboiidam- 
ment pourvue qu’elle pouvait l’être , eu égard aux circons^ 
tances; et, en vérité, elle doit une belle chandelle à la li- 
berté commerciale. Si I’ mportation des matières premières 
nécessaires à l’industrie avait suivi le même mouvement que 
celle des denrées alimentaires, il est probable que le pavs 
aurait traversé la crise sansressentiraucun embarras, aucune 
difficulté dans ses transactions avec l’étranger; malheureuse- 
ment il n’en a pas été ainsi ; il y a eu un déficit considérable 
dans l’importation des matières premières et principalement 
dans celle du coton . Voici les chiffres : 

Du s janvier au s mai 
1845 

14,229,276 
2,385,054 
1,617,760 
6,394 
157,250 
134,303 
130,388 

Cette diminution qui a porté sur toutes les denrées à 
l’aide desquelles l’Angleterre paie ordinairement ses impor- 
tations, s'explique d’abord par la situation des contrées où 
les manufactures anglaises trouvent leurs principaux débou- 
chés. Sous l’atteinte du déficit des subsistances, les popula- 
tions de ces contrées ont dû naturellement diminuer leur 
consommation de produits manufacturés. On achète moios 
de vêtements, de meubles, etc., aux époques de disette 
qu’aux époques d’abondance. La diminution provient ensuite 
du déficit de la récolte du coton aux États-Unis; depuis deui 
ans cette récolte n’a pas été moins insuffisante que celle des 
céréales , et le coton a haussé à peu près comme le blé. 

La réduction du chiffre des importations des matières pre- 
mières n’a point toutefois influé jusqu’à présent d’une ma 
nière sensible sur les exportations. La diminution n’est que 
de 400,000 liv. st. environ, relativement à 1846. 

Du s janvier au 5 mai . 

1847 

6,069,427 

1,608,258 

991,203 
207 ,074 
316,949 
2,136,693 
255,374 


Laine brute liv. st. 

Coton qx. 

Soie brute liv. st. 

Déchets qx. 

Tordu liv. st. 

Lin qx. 

Chanvre » 


1846 

13,702,546 

1,534,715 

1,906,621 

2,624 

136,812 

158,761 

95,135 


1647 

7,699,419 

1,399,651 

1 , 704,215 

2,121 

94,664 

158,126 

77,: 


Toiles de coton. . 

Colon filé 

Toiles de lin 

Lin Clé 

Soiries 

liv. st. 

1846 

6,337,715 
1,705,485 
1,040,738 
364,61 1 

1846 

5,914,467 

2,138,782 

936,333 

294,257 

Lainages 

Laine filée 


2,483^916 

273,930 

1 ,8971494 
180,059 


liv. st. 

12,450,726 

11,654,270 


11,585,180 

Tel a été le bilan commercial de la Grande-Bretagne peu - 
dant les quatre derniers mois ; ajoutons encore , comme un 
dernier trait, que l’augmentation du produit de la douan« 
qui, pendant les trois premiers Irimestres de l’année finaa- 
cière du b avril 4846 au 5avril 4847, avaitété en moyenne di 
245,445 liv. st., a monté dans le dernier trimestre (5 j anv! ®" 
au 5 avril 4847) à 485,755 liv. si. Et cependant , dans 
période, les substances alimentaires ont été , nej’od* 1 '® 
pas, affranchies de tout droit. En présence de ces résulta < 
qui oserait dire que la situation commerciale et financière 
l’Angleterre eût été meilleure si , comme la France, e e âV .,- 
continué à entraver l’importation de certaines substances 
mentaires et des principales matières premières nécess* 
à son industrie? Qui oseraitdire nue la restriction lui «n J 
pendant cette longue et redoutable crise, plus avantag 
que la liberté? 
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FIUTIIRE DE LIN DE LOOS-LEZ-L1LLB. 


r cs fondateurs de cet établissement en ont publié les 
luis précédés de l’exposé suivant, dont nous prions 
8 , [t , c tcurs de peser toutes les expressions. Cette re- 
""minandation s’adresse surtout à ceux d’entr’eux qui 
C ° aient bien aises de garnir convenablement leur ar- 
^jre de linge de corps et de table. 

EXPOSÉ. 

jjn grand av enir est réservé en F rance à la filature du lin 
rfu chanvre. . , 

la production nationale est eflicacem ent protégée par la 
'ilu9 juin 1845, qui, en frappant d’un droit considérable 
r'nportatioii des fils étrangers, assure aux fabricants fran- 
,'j- un bénéfice de 3S pour too au moins, en admettant une 
'milité parfaite dans tes prix de revient. 

L'exportation devenue libre des machines anglaises per- 
met à l’industrie linière de notre pays de rivaliser avec l’An- 
gleterre et la Belgique pour la qualité et la perfection des 
produits. 

r Les filatures existantes donnent toutes de beaux résultats, 
e t l’une des plus anciennes a vu monter rapidement ses ac- 
tions jusqu’à 40 et même 60 p. % de prime. 

Mais la prospérité des filatures en exploitation ne doit-elle 
nas faire craindre une dangereuse concurrence aux établisse- 
ments qui voudraient se former ? 

Non car la production n'est pas en rapport avec la con- 
sommation. 

700,000 broches répondraient à peine aux nécessités ac- 
lwfe,elle dernier rapport duminislredu commerce (exposé 
des motifs , loi du 9 juin 1845) constate qu’à la fin de 1846 
Il n’y aura en France que 150,000 broches. Ainsi, sans tenir 
compte de l’augmentation sans cesse progressive de la con- 
sommation , le rapprochement de ces chiffres démontre que 
dès longtemps la concurrence n’est pas à redouter , et que la 
création de nouvelles filatures n’aura d’autres résultats que 
de faire décroître peu à peu les importations étrangères. 

Pendant plus de vingt années (1), chacun peut donc con- 
quérir une belle place et recueillir largement le prix de ses 
travaux. 

Si nous disions qu’en lisant les lignes qui précèdent 
il faut tenir compte de cette exagération qu’il est mal- 
heureusement trop ordinaire d’introduire dans les 
prospectus , nous courrions risque de mécontenter des 
hommes que nous n’avons pas l’honneur de connaître, 
et dont nous n’avons aucune raison de suspecter la 
sincérité. 

Ils ne pourront donc pas nous blâmer si nous rai- 
sonnons sur les faits qu’ils établissent eux-mèmes tout 
en leur en laissant la responsabilité. 

Supposant donc l’exactitude de ces faits , que nous 
apprennent-ils ? 

ils nous apprennent qu’en France la production 
tiest pas en rapport avec la consommation. Que 4 à 5 
fois plus de broches , c’est-à-dire de fil et de toile ré- 
pondraient à peine aux nécessités actuelles , et comme 
nous ne voyons pas que les riches se passent de che- 
mises et de mouchoirs , encore qu’ils aimassent 
mieux les payer moins cher , il s’ensuit que cette dure 
privation retombe toute entière sur les classes peu for- 
tunées. 

A côté de ce fait , nous en voyons un autre dans le 
susdit prospectus. C’est que, en face de ce dénuement, 
tel qu’il vient d’être décrit, la loi du 9 juin 1845 a 
frappé d’un droit considérable les ûls étrangers , tout 
exprès pour assurer aux fabricants français un bénéfice 
de 35 pour cent aü moins, en d’autres termes, le moyen 
de tripler leurs capitaux tous les 3 ans. 

Si ce n’est pas là une exploitation de ia misère pu- 
wique par l’opération de la loi , qu’on nous dise donc 
eeque c’est. 

Mais au moins, de cette trombe de bénéfices que la 
l Ql soutire au public pour en arroser la caisse des fa- 
ric ants, quelques gouttes arriveront-elles à la bourse 
I e cuir des ouvriers attachés à la filature de Looz ? 

Voici comment le prospectus s’explique sur ce point : 
fa t t ' r * e mame traité, l’entrepreneur général, M. Vallut, 
'‘abandon à la Société linière de tous les avantages qu’il 
e °t de son contrat avec le gouvernement, 
nim ^ contrat établit le prix de la journée de travail au mi- 
tinr,n In sa * a ‘ re P a y® à des ouvriers libres, sous la déduc- 
u au '/5 et du 1/3, soit ensemble 46 2/3 p. “/<,. 
com^ eS conc,il 'ons dispensent de tout commentaire; car, en 
5, f >arant la main-d’œuvre ainsi réduite à celle ordinaire- 
(j il P a yée dans les diverses parties de la France, il sera 
Hein Se rei> é re compte de l'économie réalisée annuelle- 
o P* 1- fa Société, sur un nombre de quatre à cinq cents 
Q le . rs qu’elle emploiera. 

Ul > vous dites vrai, ces conditions dispensent de 


tout commentaire. Mais en voyant ainsi la loi trans- 
formée en une épée à deux tranchants, dont l'un frappe 
le consommateur pauvre et l’autre l’ouvrier, une pré- 
occupation nous reste, et elle est sérieuse. On se plaint 
de l’irritation des classes populaires , on gémit sur les 
progrès du communisme; mais en même temps on fait 
tout ce qu’il faut pour donner un aliment à cette irri- 
tation et à ces dangereuses théories. Faites des lois 
justes, et vous pourrez peut-être obtenir du peuple 
qu’il se résigne à son sort adouci, ou, en tout cas, à 
des maux dont la loi ne sera pas complice. Vous pour- 
rez peut-être obtenir du peuple qu’il renonce aux chi- 
mériques promesses du communisme. Avec vos lois 
iniques, il est à croire que vous ne l’obtiendrez jamais. 


ORIGINE FRANÇAISE ET ANCIENNE DE LA DOCTRINE 
DD L1BRE-ÉCIIANUB. 

Nos adversaires ne se sont pas fait faute d’assertions 
fausses ou injurieuses. Au nombre de ces assertions se 
trouvent celles-ci : — La doctrine de la liberté du com- 
merce est d’origine britannique ; — elle a récemment 
été importée par les manufacturiers anglais. Le mo- 
niteur industriel affecte de l’appeler le Cobdénisme. 
M. le baron Charles Dupin a récemment osé dire 
(dans un discours à la chambre des pairs, en répon- 
dant à l’honorable M. Daru, à propos de la péti- 
tion du Havre pour la libre imporlation des céréales) 
« qu’elle avait récemment été découverte dans un 
bazar » (I). C’était le lendemain du jour où le 
même M. Charles Dupin venait de lire et de juger, 
en sa qualité de membre de l’Académie des sciences 
morales, un mémoire de M. Eugène Daire sur l’école 
des philosophes français du xvm e siècle, qui se sont 
occupés de l’économie politique, et qui portent dans 
l’histoire le nom tV économistes ou de physiocrates. 
Ces philosophes ont complètement renversé la doc- 
trine mercantile et la balance du commerce sur la- 
quelle nos adversaires étayent la théorie de la protec- 
tion. Ils ont, en outre, établi de la manière la plus 
positive, avant « l’Anglais Smith » la légitimité et la 
fécondité de la liberté des échanges. 

Il nous a paru que c’était une excellente réponse à 
faire, soit à M. le baron Charles Dupin soit à ses dignes 
que émules, de citer ici un extrait d’un rapport que 
M. Passy a fait à l’Académie sur le remarquable tra- 
vail de M. Daire, tant en son nom qu’au nom de 
M. Blanqui : MM. Blanqui, Dupin et Passy étaient les 
seuls membres de la section d’économie politique 
présents à Paris. Plus loin, nous mettrons sous les 
yeux de M- le baron Charles Dupin de 1847 l’opinion 
de M. le baron Charles Dupin de 1827. 

Au nombre des sujets de prix mis au concours pour 
l’année 1847 se trouvait le suivant: Rechercher par l’analyse 
comparative des doctrines et par l’école des faits historiques 
quelle a été l’influence de l’Ecole des physiocrates sur la 
marche et le développement des sciences économiques ainsi 
que sur l’administration générale des Etats, en ce qui touche 
ses finances, l’industrie et le commerce. 

C’était là nn sujet d’un intérêt vif et considérable. L’École 
dite physiocrate est d’origine toute française. Le docteur 
Quesnay et ses sectateurs sont les premiers écrivains qui 
aient étudié, de haut et dans leur ensemble, les faits et les 
lois de l’ordre économique. Leurs recherches, à la fois mé- 
thodiques et générales, ont abouti à des conceptions systé- 
matiques émanées d’une même pensée fondamentale, et, 
grâce à leurs travaux , l’économie politique , réglée dans sa 
marche et poursuivant un but clairement défini, vint, à bon 
droit, réclamer sa place parmi les sciences sociales. 

Les maximes de l’École de Quesnay en manière de com- 
merce sont exposées et discutées dans le chapitre huitième. 
C’est du principe fondamental reçu par l’École au sujet de la 
matérialité de la richesse qu’elles procèdent directement, et 
partout on les trouve fidèles à leur origine. Le Mémoire dont 
nous vous entretenons ne laisse rien à désirer à cet égard, 
et il est remarquable que, malgré l’erreur qui résidait au 
fond de leur système, les physiocrates aient été conduits à 
plusieurs conclusions importantes dont la science fait son 
profit. A l’époque où le docteur Quesnay résumait le fruit de 
ses longues méditations, le système mercantile ou de la ba- 
lance du commerce triomphait dans le monde civilisé. S’il 
avait été attaqué de longtemps en Angleterre, dans l’intérêt 
de la compagnie des Indes-Orientales, dont il gênait les opé- 
rations, il était sorti victorieux de la lutte, et toute l’Europe 
agissait dans l’opinion que le commerce n'est profitable 
qu’aux nations dont les échanges se terminent par l’encais- 
sement d’un appoint qu’elles' reçoivent en valeurs métalli- 
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(l) Voir le Libre-Échange du 16 mai. 


ques. Aux physiocrates revint l’honneur d’avoir les premier» 
frappé le système dans scs fondements. Avant qu’Adam 
Smith eut publié ses savantes et lumineuses dissertations , 
ils soutinrent que rien n’était plus contraire à l’intérêt géné- 
ral , à l’accroissement ainsi qu’à la bonne distribution des 
richesses, que les restrictions imposées à la liberté du trt- 
vail et des échanges. Comme Adam Smith , ils affirmaient 
aussi que les sociétés marchent mieux et plus sûrement se»» 
l’impulsion des efforts que chacun fait dans son intérêt per- 
sonnel , que sous la direction artificielle que les gouverne- 
ments tentent de leur imprimer, et que les détourner de 
leurs voies naturelles par des interdictions d’exportation et 
d’importation, c’était à la fois abaisser les valeurs des pro- 
duits bruts, diminuer le revenu des terres, et réduire la ri>v 
chesse publique ainsi que la matière imposable. Ils allaient 
plus loin encore : à leurs yeux mettre obstacle à la liberté 
des échanges , ce n’était pas moins qu’un attentat à des 
droits imprescriptibles, au droit du travail comme au droit 
de propriété qui ne subsistent dans toute leur plénitude qu« 
là où chacun peut disposer à son gré des choses don! il jouit 
à titre légitime. 

Cette hauteur de vues ne servit pas néanmoins à rectifier 
les idées que les physiocrates se firent de la nature des rela- 
tions commerciales. Tout en demandant que ces relations 
fussent libres, ils les croyaient sans importance, et n’attri- 
buaient aux nations mercantiles qu’un rang subordonné dans 
le monde , qu’une existence dépendante de la bienveillance 
des contrées agricoles qui pouvaient, si bon leur semblait, 
cesser du les approvisionner en matière brutes et en subsis- 
tances. L’échange, à leur avis, ne contribuait d’ailleurs en 
lien à la formation des richesses , ce n’était, suivant le dire 
de Letrosne, qu’un troc entre valeurs égales; on donnait 
autant qu’on recevait, et personne n’y gagnait : seulement» 
c’était un moyeu de satisfaire à ses besoins et de varier les 
jouissances. Et , en preuve de la vérité de l’assertion , les 
physiocrates ajoutaient que si l’échange pouvait s’effectuer 
immédiatement et sans frais il n’en serait que plus avanta- 
geux. Assurément personne ne contestera le fait; mais at- 
teste-t-il que les frais, sans lesquels des objets superflus aux 
lieux de protection n’auraienl pas été mis à la portée de 
ceux dont les besoins en réclament l’usage, ne donnent pas 
à ces objets la qualité de richesse qui leur manquait. Si les 
physiocrates avaient déduit rigoureusement les conséquences 
logiques du principe qui leur servait de point de départ, ils 
auraient été amenés à confesser qu’aucun travail ne 
être productif, pas plus le travail agricole que les 
car celui-là aussi n’obtenait la matière qu’à l’aide d 
dont les suppressions ont été tout profit. Vainement 
sent-ils rejetés sur le produit uet matériel ; on leur 
que ce produit net n’est pas la création de l’homme, m; 
don tout gratuit de la nature; que l’industrie rurale se 
à le recueillir, et que tout ce qu’elle ajoute à ce que le _ 
eût donné de lui-même n’est que l'équivalent des consom- 
mations faites par les cultivateurs durant le cours de leurs 
opérations. 

Les idées des physiocrates, en matière d’échange, offrent 
nn singulier mélange d’erreurs palpables et de vérités écla- 
tantes. A côté de maximes qui ne soutiennent pas l’examen 
ils en placent d’autres d’une justesse dont on a droit de 
s’étonner. Ainsi, Mercier de la Rivière, Letrosne et Beaudeau 
n’ont rien laissé à dire aux économistes modernes sur les 
avantages inhérents à l’économie des frais de production, et 
c’est de leurs principes de l’équilibre entre les valeurs con- 
sommées et les valeurs produites par les opérations du com- 
merce et des manufactures qu’ils sont partis pour arriver à 
des conclusions d’nne incontestable rectitude. Bien plus 
leurs dissertations sur ce point jettent un grand jour sur 
quelques-unes des questions les plus importantes de l’éco- 
nomie politique, et on conçoit facilement, en les lisant, que 
le dernier représentant de l’École, Dupont deNevers, ait en 
écrivant à J.-B. Say, cm pouvoir affirmer qu’aux physio- 
crates appartient la gloire d’avoir jeté les fondements de la 
science et d’en avoir construit les gros murs. 

Dans son dernier chapitre , l'auteur du Mémoire revient 
sur les principes de philosophie morale propres à l’École de 
Quesnay. Avant Quesnay, observe-t-il, on n’avait pas essayé 
de déterminer en quoi consistent les droits naturels à 
l’homme. La morale, parce qu’on n’entrevoyait que peu dis- 
tinctement les principes dont elle émane, ne semblait bonne 
qu’à régir les rapporfs privés, mais non ceux de l’État avec 
ses membres, et moins encore ceux de nation à nation. 
Quesnay prêcha, au contraire, la concordance nécessaire de 
l’utile et du juste dans la totalité des relations que les hom- 
mes peuvent avoir entre eux. Personne encore n’avait assis 
sur des bases aussi favorables à son développement le grand 
et salutaire principe de la paix et de la fraternité humaine ; 
personne n’avait si clairement montré que les lois mêmes de 
la nature ne séparent pas le mal physique du mal moral,, et 
que les actes de violence et d’iniquité ne sauraient à la fin 
être profitables à ceux qui les commettent, pas plus aux so- 
ciétés qui se les permettent qu’aux particuliers qui subsis- 
tent dans leur sein. 

Le monde assurément n’a pas tenu grand compte des en- 
seignements du docteur Quesnay. Les nations ne croient pas 
encore à l’impossibilité de tirer avantage du mat fait à au- 
trui, la force semble demeurer la derniere raison des droits 
qà’elies s’attribuent, et bon nombre d’entre elles continuent 
'sans scrupule à chercher des bénéfices illusoires dans l’assu- 
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jetlissement d’»utres natious trop faibles pour résister à leurs 
armes. Les préceptes de l’École pbysiocratique n’en sont 
pour cela ni moins clairs ni moins vrais. Le temps, en éclai- 
rant les peuples et les gouvernements, ne manquera pas de 
leur assurer plus de déférence et de soumission ; justice alors 
sera rendue aux physiocrales , et l’on reconnaîtra que si, 
comme économistes, ils ont été et devaient être promptement 
dépassés, ils ont, comme moralistes, devancé de beaucoup 
leur siècles , et laissé loin derrière eux le plus éminent des 
écrivains qui les avaient précédés dans leurs recherches. 

L’École physiocratîque était tombée dans une sorte d’oubli ; 
à peine quelques érudits connaissaient-ils le véritable sens 
de ses doctrines, que voilaient les inexactitudes d’un langage 
qui, lors de leur publication, n’avait pu leur offrir des 
termes dont la précision technique permit de les formuler 
nettement. L'auteur du Mémoire est entré dans toutes les 
explications qu’en nécessitait l’intelligence. Ses dissertations 
nombreuses et savantes ont dissipé toules les obscurités; il 
n’a rien négligé pour montrer comment du principe de la 
matérialité de la richesse avaient dû dériver les règles ad- 
mises par l’École en matière d'industrie manufacturière et 
de commerce ; et c’était là le point essentiel. D’un autre côté, 
ses recherches se sont étendues au-delà des limites indiquées 
par l’Académie, et il faut lui savoir gré d’avoir remis en 
lumière la philosophie sociale de Quesnay, si digne d’atten- 
tion et d’éloges. C’est là un mérite bien réel ; aussi , en 
lui donnant le prix proposé , l’Académie ne fera-t-elle que 
lui accorder une rémunération dont la justice n’est pas pour 
nous l’objet d’un doute. 

La fatalité a voulu que l’auteur de ce mémoire, 
M. Eugène Daire, ne pùt jouir de son succès, lia suc- 
combé le 14 juin àune douloureuse maladie. La cause 
de la liberté du travail perd en lui un de ses défenseurs 
les plus solides et les plus modestes. M. Eugène Daire 
est l’auteur des noies savantes et des notices remar- 
quables qui accompagnent, dans la Collection des prin- 
cipaux économistes , les écrits de Vauban , Boisguille- 
bert , Law , Melon , Dutot, Quesnay , Le Trosne, Mer- 
cier de laRivière, l’abbé Beaudeau, Dupont de Nemours 
et Turgot. 


INTÉRÊTS AGRICOLES. 

Nous recevons de M. Duchevalard, président de la 
société d’ne 'culture de Montbrison, une lettre dans la- 
quelle nous puisons d’utiles renseignements, et dont 
nous croyons devoir reproduire le passage suivant : 

Il est un intérêt, le plus grand de tous, parce qu’il est ce- 
lui du plus grand nombre, qu’il faut rassurer et garantir, 
c'est celui de l'agriculture. Je suis intimement convaincu 
qu’elle a tout à gagner et rien à perdre à la liberté des 
échanges, et voici sur quoi s’appuie mon opinion. 

L’agriculture est le travail de l’homme appliqué à la terre 
pour en tirer ce qui est nécessaire à su vie. Il n’y a pas 
d’exagération à dire qu’en France, les bras des trois quarts 
des habitants y sont consacrés. Or, l’unique bien auquel 
cette multitude aspire, c’est la vie à bon marché, c’est-à-dire 
celle obtenue avec le moins de travail possible; car, pour 
elle, le travail n’est pas la richesse, comme on l’a dit fausse- 
ment , mais le prix de la richesse. Si donc, avec le même 
travail, elle obtient une plus ample satisfaction de ses be- 
soins, on peut dire qu’elle s’enrichit. D’où il résulte que ce 
n’est pas par la somme du travail, mais par son résultat que 
doit être évalué le bien-être de ceux qui s’y livrent. Ceci 
posé, je me demande : le libre-échange doit-il faire que le 
travail du cultivateur sera plus facile et plus fructueux, ou 
bien doit-il le frapper d’une désolante stérilité? Pour résou- 
dre cette question, je dois d’abord me rendre compte de ce 
que c’est que ce travail. 

Pour obtenir de la terre les produits qu’on lui demande, 
il faut l’entretenir dans des conditions favorables de végéta- 
tion, par une bonne culture, et maintenir sa fertilité en lui 
restituant, après chaque récolle, les principes qui en ont été 
soustraits. Car la végétation n’est autre chose que le mou- 
vement perpétuel imprimé à la matière, par lequel elle se 
compose et décompose sans cesse, et subit des transforma- 
tions continuelles. Le but de. l’homme en cultivant la (erre, 
est de diriger ces transformations de manière à ce qu’elles 
produisent les objets les plus propres à son usage. Il faut 
donc, s’il sollicite des produits semblables, qu’il rende soi- 
gneusement à la terre leurs éléments constitutifs, sans cela 
elle serait bientôt épuisée; il la travaillerait en vain. 

Une bonne agriculture est donc celle qui consomme une 
grande partie de ses produits pour les rendre à la terre. Ce 
n’ost que par une large, et abondante consommation qu’elle 
acquiert de la vigueur, qu’elle puise en elle-même des forces 
qui vont toujours croissant. L’abondance lui est nécessaire 
parce qu’elle engendre l’abondance; tout ce qui peut la pro - 
curer lui est donc favorable. Deux moyens se présentent de 
l’obtenir. Le premier est d’appliquer immédiatement des ca- 
pitaux considérables à une exploitation agricole, de la pour- 
voir de. tout ce qui peut contribuer à sa prospérité, de ia 
maintenir à grands frais dans cet état, jusqu’à ce qu’elle 
puisse y pourvoir par elle-même. On peut obtenir de cette 


manière, qui n’est pas à la portée de beaucoup de person- 
nes, de beaux résultats apparents; mais, le plus souvent, 
ils ne seront pas en rapport avec les capitaux avancés. Le 
second moyen est d’améliorer l'agriculture par elle-même, 
de la développer par son perfectionnement, de la placer sous 
l’influence d’une progression toujours croissante, obtenue 
par l'application qui lui est constamment faite d’une grande 
partie de ses produits. Cette marche, quoique plus lente, est 
plus sûre, elle arrive infailliblement au but. Mais elle doit 
être favorisée par tout ce qui peut rendre la vie facile et à 
bon marché. Il faut que les besoins du cultivateur n’exigent 
pas de lui l’emploi de valeurs considérables, car il deviendra 
forcément avare de celles qu’il doit consacrer à la terre. Il 
sera dans l’impuissance d’agir, il restera slationaire, puis il 
deviendra rétrograde et misérable. La liberté des échanges 
devant abaisser le prix de lotis les objets qui lui sont indis- 
pensables, ce sera donc pour lui la condition la plus favora- 
ble de son développement, celle dont l'action sera la plus 
active, et qui portera partout, comme une sève bienfaisante, 
la vigueur et la force. 

Mais si l’on enlève toute protection aux produits même de 
l’agriculture, si on les engage dans une concurrence illimi- 
tée, ne diminue-t-on pas leur valeur, et n’expose-t-on pas 
celle-ci à la pauvreté au sein même de l’abondance? Pour ré- 
pondre à cette objection, il faut examiner quel pourra être 
l’eflet de la libre introduction des céréales et des bestiaux 
étrangers ; car ces deux grandes productions agricoles ren- 
ferment à peu près toutes les autres. Je crois que c’est se 
faire illusion sur la prospérité de l’agriculture, que de la 
mesurer sur ia valeur élevée des céréales. Il doit suffire que 
leur prix soit en rapport avec celui de. revient, e’est-û-dire 
avec celui de tout ce qui est nécessaire à la vie du cultiva- 
teur. S’il est inférieur, il y a perte évidente. S’il est trop su- 
périeur, il y a souffrance pour le plus grand nombre, et par 
conséquent affaiblissement de l’agriculture; car cette éléva- 
tion force à restreindre la consommation qui est sa vie. 

Or, la liberté des échanges obvie à ces deux inconvé- 
nients ; puisque d’un côté, elle rend moins sensible l’abais- 
sement du prix des céréales, en abaissant dans la même 
proportion celui des objets qui servent à leur production, et 
que de l’autre, elle rend impossible une élévation excessive 
de prix, puisqu’elle maintient l’abondance. Vouloir que l’a- 
bondance soit constamment unie à la cherté, c’est vouloir 
S une chose impossible; car l’équilibre entre le prix de sa 
production et celui de son revient tend toujours à s’établir; 
c’est l’état normal, c'est la satisfaction de tous les intérêts ; 
la liberté mieux que la protection peut l’assurer, car elle 
est elle-même cet équilibre , comme elle est aussi la seule 
chose qui puisse placer tous les peuples dans des conditions 
égales de production, égalité que l’on voudrait atteindre 
avant de l’admettre, et qui cependant ne peut être établie 
que par elle. 

Maintenant est-il bien vrai que nous ayons à redouter une 
telle quantité de céréales que le cultivateur ne trouvera plus 
dans leur prix avili le salaire de ses peines? Je ne puis le 
croire. Le blé français a pour se défendre de biens grands 
avantages ; placé sous la main du consommateur, le blé 
étranger ne peut obtenir sur lui la préférence qu’après avoir 
ajouté à son prix d’achat des frais considérables de trans- 
port et des chances multipliées de perte ou de détériora- 
tion. La crise dans laquelle nous sommes encore prouve 
que ce n’est pas pour rien qu’il arrive sur nos marchés. Il 
ne s’v présentera que lorsque le besoin s’en fera réellement 
sentir ; car son rival a sur lui une avance qui doit habituel- 
lement le rendre maître. Mais serait-il obligé de lutter, où 
sera l’inconvénient? ne sera-ce pas, au contraire, un puis- 
sant stimulant pour améliorer la culture , pour la rendre 
plus productive sur les bons terrains, et ne pas demander 
sans discernement à certains fonds ce genre de produit, 
alors qu’ils se prêteraient plus utilement à d’autres cultu- 
res? Avons-nous trop de bois pour qu’on ne metle pas un 
terme au défrichement de nos montagnes ou qu’on ne doive 
| pas songer à regarnir leurs flancs dénudés? Avons-nous 
trop de prairies et de pâturages pour qti’i! ne soit pas né- 
cessaire de leur consacrer de plus grandes étendues ? Ne 
croyons donc pas assurer les intérêts et les progrès de l’a- 
griculture en plaçant les céréales sous l’égide d’une protec- 
tion qui 11 e peut les augmenter, et qui , lorsqu’elles man- 
quent , est obligée, de se retirer. 

Quant aux bestiaux, les raisons de leur libre introduction 
me semblent encore plus sensibles. Sans eux, il est vrai de 
le dire, l’agriculture n’existe pas; car ils lui fournissent 
trois choses qui lui sont indispensables : la force motrice 
pour travailler la terre; les engrais pour entretenir sa ferti- 
lité; une partie de la nourriture et. des vêtements des culti- 
vateurs ; d’où il résulte que plus une agriculture est pourvue 
de bestiaux, plus elle est productive. Eh bien ! où en som- 
mes-nous sur ce point? Partout j’ai lu, partout j’ai entendu 
dire que nous possédons à peine le quart des besliaux qui 
seraient nécessaires à la culture de nos terres arables , si 
l’on voulait établir une juste proportion entre l’étendue de 
celles-ci et le nombre de ceux-là. La première, sous ce rap- 
port, est si réelle, la difficulté d’élever est si grande, qu’on a 
pu prétendre et prouver par des calculs, que les engrais 
d’étables sont les plus chers de tous , tellement leur prix 
est augmenté par celui des animaux eux-mêmes et la nour- 
riture qu’ils consomment. Quoi! on est venu à ce point, que 
ce qui devait faire la force de l’agriculture, est pour elle une 
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cause de ruine. Cette fabrique d’engrais , placés si 
fonds mêmes qui doivent les absorber, on est obligé a lt! I 
restreindre, parce qu’elle est onéreuse, pour demander if 1,1 ^ 
dustrie des engrais composés, qu’il faudra chercher au i . 
pour lesquels il faudra débourser de fortes somm es . °‘ n ' 
l’efficacité desquels on pourra d’autant moins compter' Ür 
leur emploi se généralisant,- leur falsification dévié, T* 
d’autant plus fréquente ; car l’ignorance du cultivateur ra 
pourra la constater, et les fabricants de ces engrais v se " e 
excités par l’élévation de leur prix, résultant d’une 7" 
grande consommation. D’ailleurs, les matières qui S er 


à la composition de ces engrais resteront-elles au 


besoins ? En vérité, un tel état de choses est-il tolérable > ^ 
les progrès de l’agriculture sont-ils possibles dans de i e n et 
conditions? Il est vrai que, pour y remédier, on dit . p . 

ft!IP 7 Hoc irrirrntinne fnilne line urniKiAn Al J “'I* 


quez des irrigations, faites des prairies, élevez de 
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besliaux, introduisez la viande dans l’alimentation du „ 
pie. Mais c’est une dérision ; c’est résoudre la question 
la question ; car pour élever et nourrir des bestiaux il T* 
commencer par en avoir, il faut pouvoir s’en procurer à ^ 
prix modérés. Faites des prairies; c’est fort bien, mais«i| 
terrains ne sont, pas amendés, vainement les arroserez-™,'.' 
l’eau seule ne les rendra pas productifs. Mangez delnviand. 
c’est encore mieux; mais s’il n’y en a pas, si son prix n’e« 
pas à la portée des consommateurs, ils sont bien olili<>,-. s j 
s’eu abstenir. Mais je veux que, par les moyens q,p noi| * 
sont indiqués, on arrive au but qu’on se propose, on ne |W a 
atteint que parce qu’en rendant les bestiaux plus nombreux 
on aura diminué leur valeur, et pourquoi alors ne pas obte- 
nir immédiatement ce résultat par leur libre introduction’ 
Mon intelligence se fatigue vainement à chercher la raison 
d’une prohibition si funeste, et je suis intimement convaincu 
que, tant que l’on restera enfermé dans ce cercle de misère 
le dénuement produira éternellement le dénuement. J’arrive 
ainsi à celte conséquence, qui me semble rigoureuse, c’est 
que le libre-échange ne peut être que profitable à l’agricul- 
ture, et que moins elle est avancée plus elle doit le désirer- 
car pour elle la protection n’est iiu’tin lourd maillnt J 
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l’empêche de grandir et de marcher. 

HISTOIRE Dl' TARIE DES CEREALES. 

(Suite et fin) (i). 

M. Benjamin Constant. « Il me semble que vous avez I 
trop fait en adoptant plusieurs dispositions différentes de | 
celles du gouvernement sur une proclamation que (otite di- 
sette, même partielle, était impossible. Je reconnais avec 
M. le rapporteur que, depuis la Révolution, l’agriculture a fait 
d’immenses progrès. J’ai écouté avec plaisir les détails dans 
lesquels M. le rapporteur est entré pour prouver les bien- 
faits delà Révolution. (Murmures à droite. Plusieurs voix : 
Parlez-nous des grains et non de la Révolution.) 

» Je dirai que vous devez profiler de la dernière occasion | 
qui vous est offerte pour arrêter cet enthousiasme de renché- 
rissement. (Murmures à droite. Plusieurs voix : Qu’est-ce 
que cela veutdire?. . . c’est une odieuse imputation.) Je vous 
représenterai, dans votre intérêt, qu’il ne faut pas, dans le 
cas où quelque disette partielle arrive, qu’on l’attribue aux 
mesures qu’aurait prises la grande propriété entrée dans 
cette Chambre. (Nouveaux murmures. Voix à droite. Cela 
est indigne.) 

» Je pourrais entrer ici dans beaucoup de détails, mais 
interrompu sans cesse par une espèce d’effervescence qui 
s’est emparée des propriétaires, je ne puis m’exprimer comme 
je le voudrais ; je me bornerai à vous dire qu’il est fâcheux 
de voir que vous faites renchérir les denrées que vos terres 
produisent et dont vos greniers sont remplis. (Mêmes mou- 
vements. Voix à droite : A l’ordre ! c’est un discours pro- 
vocateur.) Je crois que vous ne devez pas piehdre sur vous 
tout l’odieux que peut avoir cette loi. (Nouveaux murmures.) 
Ce n’est pas moi qui ai l’ait parler le collègue qui vous a 
prouvé qu’au moins dans certaines parties de la France, 
votre loi pourrait amener beaucoup de malheurs. Vous ne 
devez pas traiter avec tant de dédain des malheurs partiels. 

Il existe pour l’opinion publique certains j'espects, certaines 
déférences qu’il n'est pas permis de braver. L’influence des 
propriétaires sur cette loi est évidente; elle les a portés à 
une grande exagération. Si vous ajoutez encore aux dispo- 
sitions qui tendent à faire renchérir les denrées, vous faites 
une chose cruelle, qui peut avoir les plus graves inconvé- 
nients. 

» Il est certain que vous avez été plus loin que ne voulait 
le gouvernement. Certes, je ne professe pas beaucoup do 
confiance dans le ministère sons le rapport do la politique; 
et, quand il parlede liberté et de charte, j’ai des motifs 1 ' 11 ’" 
fondés pour être en état de défiance ; mais quand il parle de 
subsistances, comme son intérêt est ici d’accord avec l’interet 
national, on peut s’en rapporter à ce. qu’il dit. Je ne suis ru 
ami ni ennemi de l’autorité; je plaide sa cause quand je 
crois qu’elle a raison, comme je l’attaque, je crois avec quel- 
que courage (On rit.) quand je crois qu’elle a fort. Je c< J n ‘ 
dus au rejet de l’article de la commission. » (Vive agna- 
tion.) 

M. dr Castelbajac. « Il me sera permis d'employer a 
même expression que l’orateur, en disant qu’il est faux ‘I 11 
ait voulu faire renchérir les denrées (Voix unanimes au ce 
tre et à droite : Oui , oui, très-bien, très-bien ! ) et qu n e - 
faux qu’aucun autre intérêt que celui du public, du P au V 
surtout, qui ne peut que souffrir de l’avilissement dit I 
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lenrées» ait porté à soutenir le projet de la commission. » 
Ee mouvement.) _ 

U le général Séliastiani parle dans le meme sens que 
)l lîcnjamin Constant. M. Manuel se lève alors en faveur du 

^fe gouvernement lui-même a constaté aue l’agriculture 
"ffrait- - - Ce n'est pas une imagination bizarre qui s’est 
résentée des dangers imaginaires. (Voix o droite : Très- 
f - 1 1 La question est donc de savoir dans quelle quantité 
fremède doit être appliqué. Ce n’était pas la peine de pré- 
,dreà cette tribune que c’est une loi impopulaire, qui peut 
fr: courir de grands dangers et nous placer dans une po- 
■iiaa à avoir des regrets éternels. Sans doute, ces objections 
'ont pas été réfléchies ; on n’a pas fait attention à la posi- 

!L dans laquelle on se trouvait. 

» Supposer que la loi est faite seulement dans l’interet 
jJ «rends propriétaires, c’est ignorer à quel nombre s’élè- 
' rnlles propriétaires en France. On en compte plus de 6 mil- 
lions tandis qu’il n’y a guère que 12 à 15,000 grands pro- 
nriétàires éligibles. Or, quand on s’occupe de l’intérêt de 
r millions d’individus , on ne fait pas une loi dans l’intérêt 
'i„ne de la grande propriété, qui jouit, des droits de l’éligi 
hililé. Je ne veux faire ici de reproches à personne , je suis 
■oovaincu de la pureté des intentions de ceux que je coin- 
ujls- mais qu’il me soit permis de dire ce qui est au fond 
j e mon âme ■- Si jamais je suis assez heureux pour être en- 
touré de quelque faveur populaire , j’en serai fier ; mais je 
n’en disposerai qu’à propos, c’est-à-dire toutes les fois que 
l’intérêt du pays pourra l’exiger. Je ne veux des suffrages 
de mes concitoyens que lorsque leur intérêt m’aura ptouvé 
qu’ils sont légitimement acquis. » 

L’amendement de la commission fut adopté. 

Alors M. Bastcrrèche demanda que les dispositions de la 
loi nouvelle ne fussent exécutoires que jusqu’à la fin de la 
session suivante. M. Benjamin Constant et M. Vover-d’Ar- 
getison appuyèrent vivement l'amendement de M. Baster- 
rèche. M. Benjamin Constant saisit cette occasion pour 
répondre à la petite attaque deM. Manuel. II le fit en des 
termes pleins de modération. Il commença d’abord par se 
disculper du retard qu'il avait mis à prendre part à la dis- 
cussion. 

« Nous n’avons pas (je parle de ceux qui partagent mon 
opinion ) combattu la loi , parce que nous étions convaincus 
qu’elle serait combattue par le ministère. Ce n’est que lors- 
que lions avons vu les ministres soumis presque en tout et 
raincus quand ils n’étaient pas soumis , que nous sommes 
venus, tard à la vérité , non pas au secours du ministère , 
mais an secours des principes que vous paraissiez oublier, et 
des intérêts de la masse que vous sernbliez méconnaître. Alors 
M. d’Argensonaappuyé M. de Villèle; j’aurais, s’il l’eût fallu, 
appuyé un autre ministère, et j’appuie un article qui fixe un 
terme à ce que je crois un exilés. 

» Messieurs , ceux qui ne veulent pas rejeter la loi 

feront bien de voter l’article additionnel. Quelque défaveur 
que je puisse encourir, je vous répéterai : Ne bravez pas trop 
longtemps ni les événements, ni la nature. Je vous en con- 
jure, ne mettez pas la France, le trône et le peuple et vous- 
même à la merci d’accidents imprévus. Songez à ce qu’est 
une pénurie de subsistances pour une seule semaine dans un 
seul département : vous en consoleriez-vous parce que les 
grains se seraient mieux vendus? Réfléchissez au souvenir 
quelaisscra cette discussion même. Voulez-vous que, si une 
«illimité se reproduisait, on dise que votre loi en serait cause; 
votre loi qui a exagéré les propositions de la couronne?(Mur- 
umres à droite.) 

» Messieurs , vous devez me rendre justice. Je n’ai point 
parlé théorie; j’ai réprimé des mouvements assez naturels, 
quand il s’agit de mettre au hasard le nécessaire de l’indi- 
gence ; j’ai craint d’être accusé de lieux communs et de niai- 
series ; mais la réserve d’un orateur ne change rien au fond 
«es choses; et la question qui s’agite s’agitait il y a deux 
mille ans à Borne, entre ceux qui travaillaient sans recueillir 
et ceux qui recueillaient sans travailler. (On rit à droite.) 

» M'accusera- t-on de vouloir capter une fausse popularité? 
w mot popularité est bien emphatique chez une nation trop 
éclairée pour être enthousiaste; si on y avait ajouté celui de 
lutteur du peuple, on aurait eu un vocabulaire des nvinis- 
“ es pour les lois d’exception ctdesdireeteurs généraux contre 
1 économie. 

En exprimant ainsi une plainte sans amertume, je n'en 
C’ijere pas moins rester souvent uni avec l’honorable ami ü 
'pu j’adresse celte plainte qui n’a rien d’hostile. ( On rit à 
«roue). Divins sur une question, nous ne le serons pas sur 
" u| es- Son heureux instinct le guidera mieux que des aper- 
hâtifs sur des questions d’économie politique. (Une voix 
, ro,, c. Instinct est honnête. . .) D'ailleurs, il est bon qu’on 
nic que chacun de nous agit de conviction. 

* ■’ (î demande l’adoption de l’article additionnel. >> 

M- Manuel ne répliqua rien, 
oinme un membre de la majorité, M. Barlho La Bastide, 
^Prêchait à MM. Benjamin Constant et Voyer-d’Argcnsonde 
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crter les intérêts de la classe moyenne en repoussant une 


il' avo j , âbleanx petits propriétaires aussi bien qu’aux grands, 
■ benjamin Constant se leva de nouveau et compléta ainsi 


es presaion de son opinion : 
On ' 


ainv n m ' a re ï )roc h® d’avoir méconnu l’intérêt de la classe 
-«T cl d'. 1 petit propriétaire. C’est à tort; j’ai voulu 
ij ( , s l1Sfcr les intérêts de la totalité des consommateurs cl 
rit il ’ , uc b)urs de France Je n’ai pas voulu sacrifier l'in té- 
lés J.® 8 ll "s à celui des autres. Je crois, en général, que toutes 
tj,j s fiu'on est venu, par des mesures prohibitives, au se- 
lio’j " “ "ne classe souffrante, souvent avec de bonnes in (on 
se^u’ quelquefois avec de mauvaises, celte classe n’a été 
t,v ""'■•que momentanément , et que ces mesures prohihi- 
la c |' :) J 11 'lui par tourner contre elle. Quand on a voulu flatter 
Il y qui vit de scs salaires , on a décrété le maximum . 
pfii| 1 'i|i'| l |‘ ilt là-dessus de belles choses à dire. L’effet d’une loi 
UlVe est passager et finit toujours par être fâcheux. Je 


crois que mes honorables amis et moi, qui nous sommes éle- 
vés contre l’extrême extension de la loi , avons défendu la 
véritable cause , non-seulement des consommateurs , mais 
encore des producteurs, et surtout des producteurs moyens; 
car il est évidentque ceux qui gagnent le plus â la hausse des 
denrées sont les grands propriétaires , et qu’ils ont le plus 
d’intérêt à faire hausser le prix dep grains. 

» Je finirai par vous dire que, si i^ans. cette loi, comme dans 
plusieurs autres, vous prenez la route qu’a suivie l’Angle- 
terre , qui , par le haut prix de ses grains , par ses élections 
aristocratiques et par ses corporations, est arrivée à la taxe 
des pauvres, vous serez aussi obligés d’avoir une taxe des 
pauvres, parce que vous allez en augmenter le nombre.» 
( Explosion générale de murmures dans les rangs de la ma- 
jorité.) 

Mais, si acérée que fut la parole de Benjamin Constant, elle 
ne pouvait rien contre le mur d'airain des intérêts coalisés 
des grands propriétaires fonciers. L’amendement Baster- 
rèche fut rejeté et le projet de loi adopté à la majorité de 
282 voix contre 54. 

(Revue nouvelle.) G. de AIomnari. 


L’IMPOT DI) SEL. 

Pour la seconde fols , la réduction de l’impôt sur le 
sel a été votée parla Chambre des députés à la presque 
unanimité; ce qui n’aura d’autre conséquence, à ce 
qu’il parait , que de déterminer le ministère à mettre 
la question à l’étude pour l’année prochaine. 

Parmi les arguments dont on s'est servi dans le 
débat, il en est un qui revient à propos de toute réduc- 
tion de taxes et particulièrement au sujet des droits 
de douane. Par ce motif, nous croyons utile de recti- 
fler les idées qui ont été émises à ce sujet. 

Les députés qui ont soutenu la proposition deM. De- 
mesmay ont cru devoir prédire un accroissement de 
consommation , d’où ils concluaient que le déficit du 
trésor serait bientôt à peu près comblé. 

Ceux qui repoussaient ta mesure assuraient , au 
contraire, que la consommation du sel, en ce qui 
concerne l’emploi qui en est fait directement par 
l’homme, était aujourd’hui tout ce qu’elle peut être ; 
qu’elle ne serait point modifiée par la réduction de la 
taxe , ni même alors que le sel serait gratuit ; d’où la 
conséquence que le déficit du trésor serait exactement 
proportionnel à la diminution de l’impôt. 

Sur qnoi, nous croyons devoir examiner rapidement 
et d’une manière générale cette question ; 

“ Une diminution dans la taxe et par conséquent 
dans le prix vénal de l’objet taxé , entralne-t-elle né- 
cessairement un accroissement de consommation ? » 

Il est certain que ce phénomène s’est produit si sou- 
vent, qu’on pourrait presque le considérer comme une 
loi générale. 

Cependant, il y a une distinction à faire. 

Si l’objet que frappe la taxe est d’une nécessité telle 
que ce soit une des dernières choses dont l’homme con- 
sente à se passer, la consommation, quelle que soit la 
taxe, sera toujours tout ce qu’elle peut être. Alors, à 
mesure que l’impôt en élève le prix, il arrive qu’on se 
prive de toute autre chose, mais non de l’objet supposé 
nécessaire. De même, si le prix baisse par suite d'une 
réduction d’impôt, ce n’est pas la consommation de 
cet objet qui augmentera, mais celle des choses dont 
on avait été forcé de se priver pour ne pas manquer de 
l’objet indispensable. 

Il faut à l’homme, pour respirer, une certaine quan- 
tité d’air. Supposons qu’on parvienne à le frapper d’une 
taxe élevée : l’homme fera évidemment tous ses efforts 
pour continuer à avoir la quantité d’air sans laquelle il 
ne pourrait vivre; il renoncera, à ses outils, à ses vêle- 
ments et même à ses aliments avant de renoncer à 
l’air; et si l’on vient à diminuer cette odieuse taxe, ce 
n’est pas la consommation de l’air qui augmentera, 
mais celle des vêtements, des outils, des aliments. 

Il nous semble donc que ceux de MM. les députés 
qui ont repoussé la réduction de l’impôt du sel, en se 
fondant sur ce que la consommation, malgré la taxe, 
est tout ce qu’elle peut être, ont, sans s’en douter, 
produit le plus fort argument qu’on puisse imaginer 
contre l’exagération de cet impôt. C’est comme s’ils 
avaient dit : « Le sel est une chose si indispensable à 
la vie, que, dans tous les rangs, dans toutes les classes 
on en consomme toujours, et quel qu’en soit le prix, 
une quantité déterminée et invariable. Maintenez-le à 
un prix élevé, n’importe; l’ouvrier se vêtira de hail- 
lons, il se passera de remèdes dans la maladie, il se 
privera de vin et même de pain plutôt que de renoncer 
à une portion quelconque du sel qui lui est nécessaire. 
Diminuez-en le prix, on verra l’ouvrier se mieux vêtir, 
se mieux nourrir, mais non consommer plus de sel. » 


Il est donc impossible d’échapper à ce dilemme. 

Ou la consommation du sel augmentera par suite 
de la réduction du prix; en ce cas, le trésor n’aura 
point à subir la perte annoncée. 

Ou elle n’augmentera pas, et alors, cela prouve que 
le sel est un objet tellement nécessaire à la vie, que la 
taxe la plus exagérée n’a pu déterminer les hommes, 
même les plus pauvres, à en retrancher de leur con- 
sommation une quantité quelconque. 

Et quant à nous, nous ne pouvons imaginer contre 
cet impôt un argument plus décisif. 

U est vrai que les besoins du trésor sont toujours là, 
comme une fin de non-recevoir insurmontable. Qu’est- 
ce que cela prouve? hélas! une chose bien simple, 
quoiqu’elle paraisse peu comprise. C’est que , si l’on 
veut voter des réductions d’impôts, il ne faut pas com- 
mencer par voter sans cesse des accroissements de dé- 
penses. Combien de temps doit durer l’éducation con- 
stitutionnelle d’un peuple pour qu’il arrive enfin à là 
découverte ou du moins à l’application de cette triviale 
vérité? C’est un problème qu’il n’est pas aisé de ré- 
soudre. 

Modérez l’excès des travaux publics , s’est écrié 
M. Dupin ainé qui, du reste, nous semble avoir donné à 
tout ce débat sa véritable direction. Nous répéterons 
ce mot avec une légère variante ! Modérez l’excès des 
services publics; ne laissez à l’État que ses attributions 
véritables, alors il sera facile de diminuer les dépenses 
et par conséquent les impôts. 


JW. PROHIBANT, 

SATYRE REDIGEE PAR M. LE BAROS CHARLES DUPIN. 

EX-LIBHE-ÉCHASGISTE. 

Portrait de M. Prohibant. — L’entrepôt d’Amiens. — Immo- 
ralité des prohibitions. — Discussion sur ta contrebande. 

— La fabrique de tulles. — Curieux exemple de fraude. 

— Les jésuites. — Pétition de Gravelines. 

Vers la fin de la Restauration, M. le baron Charles 
Dupin, dont le nom était alors fort populaire, publia, 
sous le nom de le Petit Producteur français, une série 
de petits volumes in-32, dans lesquels il voulut résu- 
mer, en faveur des petits producteurs et des petits com- 
merçants, un ouvrage plus volumineux qu’il avait inti- 
tulé Forces productives et commerciales de la France. 
Le tome IV de cette collection a pour titre le Petit 
Commerçant français (Paris, 1827. In-32 de 108 
pages ; chez Bachelier, libraire, quai des Augustins, 
n° 55.) L’auteur s’y est surtout proposé de combattre 
les sophismes que l’ignorance opposait alors à L’appli- 
cation des principes de la liberté commerciale; et ce 
but se trouve très-nettement indiqué dans l’avant-pro- 
pos par lequel nous allons commencer. 

Je ne doute pas qu’un nombre considérable de négociants 
qui se croient de grands commerçants parce qu’ils ont de 
gros capitaux, ne dédaignent de prendre connaissance d’un 
livret ayant pour humble titre ; le Petit Commerçant. 

J’ose espérer néanmoins que les négociants dont l’esprit 
est affranchi de préjugés, et qui ne croient pas à l’opulence 
la propriété de donner la science infuse â ceux qu’elle com- 
ble de ses dons, ne refuseront pas de lire mon ouvrage. S’ils 
trouvent que mes préceptes sont conformes aux résultats de 
leur expérience, aux conséquences déduites par leur raison, 
leur suffrage donnera quelque poids à ces préceptes, chez 
les riches capitalistes aussi bien que chez les petits com- 
merçants. 

Je n’ai guère parlé, dans mon livret, que des grandes ri- 
valités du commerce de peuple à peuple, de ville à ville , et 
de province à province; ces rivalités, les sophismes qui les 
défendent, les maux qu’elles entraînent â leur suite ont des 
effets analogues aux rivalités fâcheuses des n nchands, des 
manufacturiers d’un canton , contre ceux du tvn ton limitro- 
phe et d’un quartier contre les autres quartiers de la même 
cité. Chacun apercevra celte analogie et la raison viendra, 
sous la forme de l’allusion, recommander ses préceptes aux 
possesseurs des moindres ateliers, des moindres magasins et 
des moindres boutiques. Ces germes de paix et de concorde 
porteront des fruits salutaires. 

Après cet avant-propos vient une dédicace que nous 
gardons pour la fin : elle servira de moralité à la pe- 
tite pièce écrite par M. ic baron Charles Dupin. 

Après la dédicace suivent : la liste des nombreux 
ouvrages de l’auteur, formant déjà à cette époque (il y 
a vingt ans) une trentaine de volumes; des considéra- 
tions sur l’enseignement commercial; un discours sur 
l’application de la géométrie et de la méchanique au 
commerce ; un second discours sur quelques consé- 
quences de la science des nombres, appliquée au com- 
merce; et, enfin, l'intéressant dialogue à l’aide duquel 
nous désirons édifier nos lecteurs. 
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Dans l'école où furent prononcés les discours que je viens 
de reproduire , dit M. Dupin , en commençant, il se trouvait 
un jeune homme qu’on appelait Lefranc , et qui méritait de 
porter ce nom par son amour de la franchise en général , et 
de toutes les franchises particulières que la raison justifie. 

Ici, l’auteur explique comment le jeune Lefranc se 
mit à voyager pour compléter son instruction ; il rap- 
pelle les conseils de M. Lefranc père, sur l’art de pro- 
fiter des voyages. 

« Pour ta première excursion, ajouta le bon père en sou- 
riant, j’ai voulu le donner un compagnon de voyage, qui te 
servit de mentor en te contrariant quelquefois dans tes opi- 
nions sur la liberté du commerce. La contradielion nous 
forte à rectifier nos idées; rarement celles mêmes qui sont 
justes s'introduisent dans les jeunes tètes sans quelque al- 
liage avec l’erreur; et cet alliage est d'autant plus dangereux 
qu’il prête le mieux au sophisme. 

» Ton compagnon de voyage a pour lui la connaissance 
de beaucoup d’utiles détails. Si, parfois, il se trompe sur les 
idées générales, il a très souvent raison sur des faits parti- 
culiers. Il est d’ailleurs bon homme au fond ; aimant comme 
toi son pays, mais à sa manière. Tu dois t’habituer à vivre 
parmi des hommes qui n’auront pas tes idées, même sur 
des objets que tu regardes à juste titre comme fort impor- 
tants. Convaincs les autres si tu le peux; mais, que tu les 
convainques ou non, supporte-Ies. Fais mieux encore, aime- 
les ; ils finiront par te pardonner, s’il est possible, que tu 
penses juste, lorsqu’ils n’auront pas cet avantage. » 

Lejeune Lefranc assura son père qu’il aurait la plus 
grande déférence pour son respectable compagnon de 
voyage : c’était M. Prohibant. 

M. Prohibant, vieillard robuste de soixante-sept ans, avait 
servi de la manière la plus active pour le compte de MM. les 
fermiers généraux, depuis 177b jusqu’en 1790, sur les vastes 
lignes de douanes intérieures qui séparaient alors les provin- 
ces de la France. Il avait perdu son emploi quand on abolit 
ces barrières; et pour avoir perdu quelque chose, il devint 
insensible au bien de lout le pays : c’est l’ordinaire. 

II fallut convenir d’abord d’un itinéraire. « Si nous possé- 
dions encore les bonnes institutions que nous avons perdues 
par les mauvais effets de la révolution, dit M. Prohibant à 
son jeune ami, je vous ferais suivre la lisière de nos douanes 
intérieures, qui donnaient des privilèges et par conséquent 
des avantages à tous nos pays d’états. Mais, à présent, nous 
n'avons plus que des octrois qui bloquent au plus quatorze 
à quinze cents villes du royaume : en vérité, c’est si peu de 
chose que cela ne vaut pas la peine d’en parler. 

— Ajoutez, monsieur Prohibant, dit le jeune Lefrauc, qu’il 
y a six ans l’octroi bloquait 2,276 villes, bourgs et hameaux 
du royaume, tandis qu’il n’en bloque plus aujourd’hui 
que 1,439. 

— C’est que tout dégénère en France, repartit l’ami du 
passé. 

— Quoi qu’il en soit, poursuivit-i), puisque nous ne pou- 
vons plus suivre les lignes si variées et si multipliées de nos 
antiques douanes de province, lignes sur lesquelles j’ai servi 
dans mon plus bel âge, époque où tout était au mieux dans 
le meilleur des royaumes, gagnons la frontière le plus tôt 
possible, par la route de Picardie. Nous allons y trouver une 
triple ligne de protecteurs du commerce, je veux dire de 
douaniers; nous la suivrons par Abbeville, Dunkerque, Lille, 
Metz, Strasbourg, Mulhouse et Besançon ; après quoi nous 
parcourrons les lieux principaux qui sont dans l’intérieur de 
ce grand arc, en gagnant, par la voie la plus courte, le pays 
de Normandie, où nous aurons le bonheur de retrouver la 
trip'e ligne protectrice. » 

Ce plan agréé, nos voyageurs prirent leurs | laces dans la 
diligence d’Amiens et partirent. 

— Monsieur Prohibant, dit le jeune Lefranc, j’ai le plus 
grand respect pour vos opinions, et je crois avec vous que 
c’est un grand malheur pour la France d’être privée de ces 
bonnes entraves intérieures qui donnaient à certains pays 
d’états de si grands avantages sur les autres provinces du 
royaume. Mais ces dernières n’éprouvaient-elles pas, en 
malaise, de quoi compenser, et au delà, tout le bien-être 
dont vous me parlez? et ne vaut-il pas mieux que tous les 
habitants d’un même pays partagent comme des frères le 
bonheur d’être régis par des lois équitables, c’est-à-dire des 
lois qui ne fassent à personne quelque faveur décernée aux 
dépens de tout le monde? 

— Vous raisonnez en jeune homme, repartit M. Prohi- 
bant. Lorsque vous aurez mon âge, vous aurez eu le temps 
d’apercevoir les bienfaits du privilège ; et pour peu qu’il vous 
favorise, vous verrez, mon cher Lefranc, à quel point il est 
agréable et légitime. 

— Mais, monsieur Prohibant, ce ne peut jamais être que 
le petit nombre qui savoure ainsi les agréments du privilège 
et des prohibitions ; par conséquent le grand nombre des 
citoyens, la masse, en souffre toujours. 

— Faites-moi le plaisir, repartit M. Prohibant, avec un air 
très-capable, de ne prononcer jamais devant moi les noms 
de niasse et de citoyens : cela sent la révolution. 

— Eh ! laissez là votre révolution, repartit avec vivacité 
notre jeune Lefranc : loin d’avoir vu la révolution, je suis né 
dans le fort de la contre-révolution, en 1805. Lorsqu’un sol- 
dat triomphant se faisait empereur, nous appelait ses peuples 
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et nous déclarait ses sujets; la république était morte quand 
je suis né. 

— A la bonne heure, dit M. Prohibant, voilà qui s’appelle 
nailre en bon temps. Cependant, évitez, mon cher Lefranc, 
des expressions, innocentes par elles-mêmes san t oute, mais 
désagréables aux oreilles des personnes qui pensent bien. 

Il y a douze à quinze ans, on mettait encore trente heures 
pour parcourir la distance qui sépare Amiens de Paris, et 
l’on payait 75 centimes par lieue, au grand bénéfice des 
messageries privilégiées. Enfin, une concurrence s’est éle- 
vée ; il a fallu, de part et d’autre, se réduire à des prix rai- 
sonnables pour satisfaire le public, et l’on ne paie plus au- 
jourd’hui que les deux tiers de ce prix, dans les meilleures 
places. M. Lefranc remarquait ces faits avec plaisir; M. Pro- 
hibant les remarquait avec chagrin. 

«Si l’on avait prohibé les petites voitures, disait notre 
sage Mentor, et si l’on avait maintenu le privilège des res- 
pectables messageries royales, elles nous mèneraient encore 
avec douceur, au très-petit trot, et nous aurions plus de 
temps pour regarder le pays par la portière. Autrefois, le 
petit peuple trouvant trop cher les voitures, ne pouvait 
voyager qu’à pied. Aujourd’hui, nos voitures, disposées en 
sa faveur comme des salles de spectacle, lui réservent un 
parterre dans l’arrière-caisse, un paradis sur l’impériale; et 
la canaille se trouve transportée par les mêmes chevaux que 
les gens comme i] faul. Mais on abandonne aujourd’hui tou- 
tes les bonnes traditions; et il yen a qui appellent cela de la 
restauration ! 

— C’est-à-dire, monsieur Prohibant, que vous voudriez 
qu’en choque chose on nous restaurât la lenteur ds tous nos 
pères, et les privilèges d'un petit nombre de nos pères. 

— Vous l’avez dit, mon cher Lefranc. 

Quand il arrivait à nos voyageurs de discuter à haute voix, 
la plus vive sympathie se manifestait aussitôt, chez tous les 
jeunes pour notre ami Lefranc, et chez tous les vieux pour 
M. Prohibant. La séparation s’était d’ailleurs faite naturelle- 
ment. Les jeunes avaient cédé les places de derrière aux 
vieux, et se trouvaient groupés sur les places de devant. 
C’est l’image de la société qui voyage dans la diligence du 
temps. 

Sur toutes les routes, dans toutes les villes, dans tous les 
bourgs, dans tous les hameaux, sympathie pareille à celle 
que nous venons de remarquer, s’est prononcée avec la 
même vivacité : M. Lefranc faisant secte parmi la jeune gé- 
nération, et M. Prohibant parmi l’ancienne. 

Ce n’est pas qu’il n’y eût par-ci par-là des exceptions qui 
tantôt faisaient triompher le jeune homme et tantôt le vit il- 
lard ; il se trouvait de jeunes ambitieux, chauds partisans du 
privilège, de jeunes intrigants, chauds amis des prohibitions 
matérielles et surtout (les prohibitions intellectuelles. Mais il 
se trouvait aussi de généreux vieillards, au cœur toujours 
cbaud, à l’esprit toujours lucide ; des La Rochefoucauld, des 
Lasteyrie, des Royer-Collard; leur âme était toujours de la 
jeune génération, qui les aimait et les vénérait. 

Pour revenir au plus grand nombre, quand il s’agissait 
d’intérêts personnels, il arrivait très-souvent que les jeunes 
tombaient sans y songer dans l’erreur des vieux, et les vieux 
dans l'illusion des jeunes. Mais, dans ces bouffées d’égoïsme, 
il y avait encore plus d’erreur que de perversité. Ainsi pen- 
sait le jeune Lefranc, toujours enclin à bien augurer de ses 
semblables auxquels il supposait un cœur équitable comme 
le sien. « Éclairons les hommes, se disait il; c’est le meilleur 
moyen de les rendre bienveillants les uns envers les autres; 
faisons comprendre à chacun l’intérêt particulier qu’il doit 
trouver dans l’intérêt général, et nous aurons créé le vrai 
patriotisme. » Cependant il eut soin de prononcer ce dernier 
mol à demi-voix, pour ne pas trop effaroucher M. Pro- 
hibant. 

A peine arrivés dans Amiens, nos amis se quittèrent pour 
quelques heures. Lefranc se rendit à la chambre de com- 
merce, et M. Prohibant s’achemina vers une autre partie de 
la ville. 

La chambre de commerce venait de rédiger un excellent 
mémoire sur le commerce d’Amiens et de Picardie; on y 
voyait énumérées les sources anciennes et nouvelles de la 
prospérité qu’éprouvaient le négoce et les manufactures de 
celte ville. La chambre expliquait avee sagacité la décadence 
de quelques fabrications et le moyen d’y remédier; elle si- 
gnalait les perfectionnements effectués déjà et les perfection- 
nements qu’on pouvait prochainement espérer. Il serait à dé- 
sirer qu’un semblable travail pût être exécuté, avec la même 
supériorité de talent, pour chaque partie du royaume, par 
les chambres de commerce de nos villes les plus impor- 
tantes. 

Notre commis-voyageur était adressé au président et aux 
principaux membres de la chambre d’Amiens; il fut accueilli 
comme un sujet d’espérance. 

Les mandataires du commerce d’Amiens se réunirent dans 
i n banquet d’amis où Lefranc fut invité. Dans ce banquet on 
discuta ta grande question des avantages d’un entrepôt pour 
les villes commerçantes de l’intérieur, en général, et spécia- 
lement pour la ville d’Amiens. 

« Un entrepôt, disaient-ils, est un lieu clos où le gouver- 
nement permet d’apporter et de tenir en dépôt des marchan- 
dises étrangères ; en différant d’exiger le payement des droits 
prélevés par la douane, jusqu'à la sortie de la marchandise, 
lorsqu’on l’envoie chez le détaillant ou le consommateur. 

« Il y a toujours de l’avantage à ne faire payer les droits 


qu’au moment de la consommation, ou que très-peu de ter, 
avant la mise en consommation . c’est le secret des imnit* 
indirects, quand ils sont bien établis; et c’est là ce qui| 
empêche, à quelques égards, d’être par trop vexatoifes. 

» Plus le gouvernement créera d’entrepôts et plus il y 
de villes favorisées ; plus, par conséquent, il y aura de co^ 
sommateurs qui jouiront de cet avantage; sans qu’en défi” 
live le trésor public en perçoive un centime de moins. 11 
» Il y a plus : l’intérêt de l’argent qu’il aurait fallu pa 
trois mois, six mois, un an peut-être avant la consommatio 
restant dans les mains du consommateur, y reste comme 
capital productif qui lui permet plus tard d’augmenter t" 
dépenses, et par conséquent , rapporte plus en définitive f* 
gouvernement. » aiJ 

Le jeune Lefranc, novice encore sur des questions d’un ■ 
haut intérêt commercial, n’osait s’en rapporter aux sii Sl 


lumières de son bon sens, et céder à la conviction produit» 
par l’évidence de ces raisons. « Quel dommage, se disait a 
en souriant, que mon vieil ami ne soit pas ici! SL Prohibant 
saurait leur trouver des arguments, pour répondre à Ici, 
raisons sur la concurrence des entrepôts, et pour leur mon. 
trer l’avantage de restreindre le plus possible à cet égard k 
libertés des villes industrieuses. Quant à moi, j’ai beau cher 
cher dans mon jugement et dans mon équité, je ne trouve 
rien pour répondre à la bonté des arguments que présentent 
les habiles négociants d’Amiens. » 

Quand le soir fut venu, nos deux voyageurs se retrouvé, 
rent à l’auberge, et le lendemain matin prirent la route de 
Calais. 

Chemin faisant, ils virent sur leur gauche, à quelques 
lieues de Montreuil, une jolie maison assez voisine de la mer 
« Cette maison, leur dit une des personnes qui se trouvaient 
avec eux dans la diligence, est une fabrique de tulle, et la f a . 
brique la plus étonnante du pays; elle emploie cinq ouvriers 
seulement, et vend chaque année pour cinq millions de pro- 
duits. r 


— Voilà, dit le jeune Lefranc, une manufacture admira- 
ble; il faut donc que chaque ouvrier fabrique pour 3 J 
4,000 francs de tuile par jour, et gagne au moins cent louii 
en vingt-quatre heures? 

— Non, Monsieur, il ne gagne que cent sous 

— Alors, il faut donc que le maître de la manufacture 
gagne, en douze mois, quatre millions cinq à six cent mille 
francs, tous frais payés. 

— Non, Monsieur, il gagne seulement quatre à cinq cent 
mille francs, parce que les années sont dures et les douaniers 
vigilants : le pauvre homme ! » 

A ces mots, la physionomie de M. Prohibant, qui s’était 
un peu rembrunie, prit un aspect d’hilarité. 

— Je parie, dit M. Prohibant, qu’on saisit au moins pour 
cinq cent mille francs par an, sur les einq millions de pro- 
duits? 

j ' Vous l’avez deviné, repartit le voyageur, car le tulle 
s assure à Brighton, tout en face du lieu où nous sommes, et 
sur la côte d’Angleterre, à raison de 20 p. »/□, savoir: 10 
p. % saisis par la douane, et 10 pour les contrebandiers : 
c’est un bénéfice honnête. 

— Mais, dit le jeune Lefranc, je crois voir- dans cet ordre 
ou plutôt dans ce désordre de choses un grand détrimeet 
pour l’État et un grand mal pour l’industrie française. Que 
ne laisse-t-on entrer librement les tulles, qu’on ne peut pas 
empêcher d’entrer en fraude? on y gagnerait d’abord sous le 
point de vue de la morale. » 

Comme ils parlaient ainsi, passait au petit pas un groupe 
de gendarmes , au milieu duquel roulait une charrette rem- 
plie de paille et de gens aux fers ; ils étaient couverts de hail- 
lons et présentaient l’aspect hideux de la misère et du crime. 
Ces malheureux allaient rejoindre la chaîne destinée pour le 
bagne de Brest. Il y en avait de condamnés aux galères 
pour cinq ans, d’autres pour dix ans, d’autres pour vingt ans, 
d’autres pour la vie; enfin, celui de tous qui avait la physio- 
nomie la plus atroce, était condamné à mort et devait quitter 
ta chaîne à la ville la plus voisine, pour y subir son supplie®. 
Tous venaient d’être jugés et convaincus d’avoir fait la cou* 
trebande en débarquant des paquets de tulle pour les appof" 
ter dans la prétendue manufacture. Le plus coupable des 
fraudeurs avait tué le plus hardi de» douaniers qui l’avaient 
arrêté, et le sang allait payer le sang. 

Voilà donc les crimes qu’amènent les prohibitions ! dit 
avec indignation le généreux Lefranc. 

— M. Prohibant garda quelques moments le silence; rn ais > 
quand on eut perdu de vue la charrette et les condamnés, > 
prit ainsi sa revanche : 

— Si vous laissez entrer les tulles anglais, les tulles de 

France ne pourront plus soutenir la concurrence , et tous 
aurez sacriGé l’intérêt des fabriques françaises à l’intérêt des 
fabriques anglaises; entendez-vous , Monsieur le prétendu 
libéral en commerce ? Vous vous êtes permis hier de par ® 
patriotisme, et moi j’en parle aujourd’hui. Quand il s’agit 
manufactures françaises , apprenez que Prohibant est tou 
jours patriote : ne fut-ce que par haine des manufactur 
anglaises. ^ 

Ajoutons qu’il n’est pas moins patriote pour prohiber 
produits belges, saxons, suisses , bavarois , italiens et P r 
siens. 

A cela Lefranc répond sur-le-champ : . . #nJ) 

— Vous ôtez si peu la concurrence, avec vos probim > 
que pour une prétendue manufacture de tulle français) 
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u t fabriquer pour 49 à 59 milia fr. par an ,^cinq millions 
^trenten fraude avec succès, plus un demi-million pris par 
? n douaniers , et vendu sur nos marchés : ce qui fait pour 
*na million 5 et demi de marchandises étrangères introduites 
l’infiltration qui s’opère sur un seul point d'un royaume 
Lant neuf cents lieues de tour !... 

8, _-Vous ne voulez donc pas protéger les manufactures fran- 
ge s imprudent et jeune cnsmnpalite ? répliqua M. Prohi- 
bant avec emphase. 

--Si, je veux les protéger; mais par des mesures efficaces 
«taon par des moyens illusoires. La contrebande exige une 
assurance de vingt pour ceat; établissez une (libre entrée 
aï ec un droit de vingt pour eent. On aimera mieux faire ou- 
vertement, honorablement et en sûreté le commerce des 
mues que de risquer, pour un bénéfice de dix pour cent, là 
saisie des douanes et les galères , et. l’infamie , et la mort. 

— Vous vous trompez dans vos calculs, dit M. Prohibant. 
Nos fabricants de tulle ne peuvent confectionner du tulle 
uu'nvec des fils de la plus rare finesse , la plupart au-dessus 
dun° 200, et nos fabriques ne suffisent pas plus fl fournir 
M s fils à nos manufactures de tulle qu’à nos manufactures 
Je mousseline, dans Tarare et d’autres lieux; et vous conce- 
vez à quel point la protection de nos filateurs exige la prohi- 
bition des fils de colon britanniques. 

— Comment ! dit notre jeune commerçant, nos filateurs 
uesuifisent pas à fournir du fil lin, et nous prohibons ce fil : 
nous avons donc peur de trop prospérer en industrie, comme 
on assure que certaines gens ont peur de nous voir trop pros- 
pérer en agriculture ? 

— Vous êtes encore bien novice en commerce , repartit 
M. Prohibant , aven un ton de bonté qu’il prenait toujours 
quand il pensait avoir la supériorité dans la discussion, 
fous ne savez donc pas , mon bon ami , l’avantage qu’il y a 
pour le pays dans le commerce de la contrebande? c’est le 
bienfait de la prohibition. 

n Oubliez quelques misérables qu’on envoie dans les ga- 
lères ou sur les échafauds ; ils y seraient allés pour d’autres 
vols ou pour d’autres assassinats. Vous ignorez donc la théo- 
rie des bosses? c’est pourtant du nouveau, du séduisant pour 
M jeune homme. Apprenez quels bosse de la contrebande, 
qui se fait remarquer sur le crâne des condamnés , quand il 
ya des douanes et que les droits sont élevés, n’est autre que 
la bosse de la soustraction , ou de la filouterie , ou de l’es- 
croquerie, ou du vol, comme vous voudrez l’appeler; elle 
conduirait les individus qui possèdent cette éminence sur 
leur chef à des méfaits qui leur vaudraient également. la 
prison ou la mort: c’est un principe de jurisprudence adopté 
maintenant par tous les hommes habiles qui plaident pour 
dfc5 Coquins. Sans nous arrêter à de prétendus inconvénients, 
revenons aux véritables bienfaits de la prohibition. Visitez 
les belles maisons de nos villes voisines de la frontière : sur 
quatre, vous en verrez deux bâties avec les profits de la con • 
trebande, et leurs honorables propriétaires y jouissent de la 
considération la plus flatteuse. Leur opulence est une richesse 
acquise, créée pour le pays, et c’est à la prohibition qu’on la 
doit. 

— Ainsi, vous m’avouez, dit le jenne Lefranc, que la con- 
trebande peut corrompre, dans un grand nombre de villes, 
jusqu’au sentiment de la morale publique, et préserver du 
mépris les hommes qui s’enrichissent par des moyens dés- 
honorants, en exposant lr liberté et la vie des misérables qui 
fait pour eux ce trafic infâme. 

— Vous répondez toujours à des faits par des phrases , 
mon cher Lefranc ; cela rend sophiste , je vous en avertis. 
Vous dites que la contrebande est déshonorante, et moi je 
prouve qu’elle est honorée; et vous en convenez. Les com- 
merçants contrebandiers vivent au milieu d’une population 
qui ne consomme que de la contrebande; comment voulez- 
vous que cette population méprise ce qui lui profite? Aussi, 
quand une escouade de contrebandiers veut tenter quelque 
ton coup , il y a toujours quelque consommateur qui les 
«vertit s’il a vu rôder les douaniers , et qui donne à ceux-ci 
ls change, s’ils lui demandent où sontles contrebandiers. Voilà 
■ es difficultés à vaincre, qui font la gloire de la douane et les 
plaisirs de la profession. 

Tout cela démontrait déplus eu plus au jeune Lefranc l’i- 
"utilité, l’immoralité et la barbarie des prohibitions absolues, 
“u des restrictions excessives. 

Ls discussion, qui rarement a pour résultat de changer la 
moindre chose aux idées des conlendants, produit du moins 
avantage qu’elle fait passer le temps avec une vitesse 
Wrème et prévient l’ennui des voyages. Voilà pourquoi les 
“agences sont les lieux dans lesquels chacun déraisonne 
tVec le moins de laconisme , et dispute avec le plus de plai- 
8,1 : c’est une remarque qu’une foule de commis-voyageurs 
ont eu l’occasion de faire en parcourant le France, l'Italie, la 
"Ojgique, la Hollande et même l’Angleterre et l’Ecosse. Les 
“liants de la Grande-Bretagne , si taciturnes dans leurs 
“oisons, cessent de l’être en diligence, et les Hollandais fleg- 
ohques s'échauffent par la dispute : on dirait que le cabot 
8 voitures sert de véhicule à leur imagination. 

La diligen ce était à Calais avant qu’on eût mis fin à la dis- 
^ ss 'on sur la contrebande , et M. Prohibant se regardait 
^®me ayant l’avantage , ainsi qu’on l’a d’ordinaire quand 
. 9 Prononcé le dernier argument captieux fait pour em- 
Z*? Sse r momentanément un adversaire. C’est un point es- 
“1 pour clore à propos une dispute habilement dirigée. 

9 face de la poste_aux chevaux , il y avait une grande et 


belle fabrique dont les portes et les fenêtres étaient fermées. 
On apprit aux voyageurs qu'un industriel honnête homme 
et très-habile avait créé cette manufacture; il n’avait jamais 
voulu faire la contrebande , et comme il ne luttait pas avec 
des moyens égaux contre des rivaux moins délicats , il avait 
fini par perdre une grande partie de sa fortune. Pour ne pas 
entièrement ruinersa famille, il vendait sa manufacture: tout 
annonçait qu’ii perdrait moitié sur la vente. 

Alors Lefranc , reprenant la supériorité , s’écria d’un ton 
d’ironie plus puissant parfois que les bons discours: 

— Voilà donc comment le système des prohibitions et des 
contrebandes concourt à la prospérité de la véritable in- 
dustrie ? 

- — A cela M. Prohibant ne répondit rien , et se promit de 
reprendre plus tard scs avantages. 

En quittant Calais, nos voyageurs partirent pour Arras. 
Chemin faisant, l’ami Lefranc se mit à dire : 

— Lorsque nous avons quitté la ville d’Amiens , nous 
avons passé devant Saint-Achçul , et vous avez ôté res- 
pectueusement votre chapeau devant cette école fameuse 
où sont, je crois, les pères jésuites? Que pensez-vous des 
jésuites, monsieur Prohibant ? 

A cela notre snge Mentor, avec une voix assouplie par le 
sujet dont il allait parler, répondit : 

— Je révère profondément ces bons pères ; d’abord parce 
qu’ils sont des prohibés, en apparence, et des contrebandiers 
admirables pour la prudence et la dextérité. Ensuite, mon 
ami, dans leur beau temps, ils ont fait fleurir des règles de 
commerce qui me seront toujours chères. En 4686 , ils ont 
prohibé d’un seul coup quatre- vingt mille familles françaises, 
qui sont allées chez l’étranger fabriquer des produits que 
nous sommes obligés de prohiber aujourd’hui, parce que ces 
produits l’emporteraient sur ceux de nos manufactures. 

— De sorte , dit M. Lefranc, que nous avons commencé 
par perdre quatre cent mille de nos compatriotes, exilés, 
sans compter les malheureux traînés aux galères, ou pen- 
dus, ou fusillés, ou convertis. 

— Oui , mon ami , convertis , répondit avec satisfaction 
le bon M. Prohibant. Vous voyez bien, mon cher Lefranc, 
reprit-il avec affection, qu’en aimant, comme je le fais, les 
prohibitions, je dois aimer les jésuites. Dans leur beau temps 
il fallait voir, mon ami , comme leur révérend père Torque- 
mada prohibait les hérétiques. Il les brûlait comme des mar- 
chandises anglaises au temps heureux du blocus continental; 
mais, que dis-je, le grand auteur de ce blocus brûlait, par 
imitation , les marchandises anglaises, comme les produits 
hérétiques d’une industrie mécréante. Le prudent Molina 
préparait la prohibition des croyances du jansénisme, et son 
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la sécurité du commerce de la vie. Vous voyez encore un 
coup, mon jeune ami , que, pour être conséquent avec moi- 
même, je ne saurais rendre aux bons pères des hommages 
trop reconnaissants et trop respectueux. « 

Par ces détails, le jeune Lefranc apprenait ce que sont les 
jésuites, l’esprit de leur ordre, et l’espoir de leurs amis. 
Tout cela ne pouvait s’accorder dans son intellect avec ses 
idées sur la liberté du commerce et sur la paix intérieure du 
royaume. Il se demandait comment l’expérience des siècles 
passés est perdue pour le siècle présent, et quel vertige, ou 
quelle imbécillité, peut égarer les protecteurs d’un si dan- 
gereux institut !... 

Lorsque nos voyageurs furent arrrivés dans Arras, ils al- 
lèrent voir 1 cathédrale. M. Prohibant fit ses dévotions de- 
vant la chandelle d’Arras, gros cierge fondu par les Espa- 
gnols quand ils possédaient la Flandre. Il supplia la chan- 
delle d’être favorable au progrès de toutes les prohibitions 
intellectuelles et physiques ainsi qu’à l’incendie des livres 
modernes et de toutes les marchandises prohibées ou prohi - 
bables. Lefranc s’agenouilla simplement devant le maître- 
autel. C’est à Dieu même qu’il adressa ses humbles prières, 
pour lui demander de chérir toujours la vérité, de suivre 
toujours les voies de la vertu et de voir la France conserver 
à la fois ses institutions avec les libertés qu’elles garantis- 
sent aux citoyens, et les prospérités qu’elles assurent au 
commerce. 

Cela fait, nos voyageurs reprirent la diligence et partirent 
pour Gravelines. M. Prohibant était pressé d’arriver ; plu- 
sieurs notables de cette ville, armateurs maritimes et consi- 
gnataires , Laçaient prié d’assister à leur réunion projetée 
pour s’opposer à l’établissement des entrepôts dans les villes 
de l’intérieur. 

A peine arrivèrent-ils aux portes de la ville, qu’une dépu- 
tation choisie vint recevoir M. Prohibant, qui sortit de la 
diligence pour monter dans une calèche découverte. Il fut 
conduit au milieu d’une foule immense , laquelle s’écriait 
avec enthousiasme : Voilà M. Prohibant! Vive M. Prohibant! 
Grâce à lui , la ville va prospérer aux dépens de tout le 
royaume 1 et vivat 1 1 1 et vive à jamais M. Prohibant ! I ! 

(La suite au prochain numéro.) 


VARIÉTÉS. 

U PEUR D’ON MOT. 

I. 

Un Économiste. U est assez singulier que le Français, 


si plein de courage et même de témérité, qui n’a peur 
ni de l’épée, ni du canon, ni dès revenants, ni guère du 
diable , se laisse quelquefois terrifier par un mot. 
Morbleu, j’en veux faire l'expérience. (Il s’approche 
d'un artisan et dit en grossissant la voix 1 : Libre- 
échange ! ) 

L’artisan (tout effaré) : Ciel ! vous m’avez épou- 
vanté. Comment pouvez - vous prononcer ce gros 
mot? 

— Et quelle idée, s’il vous plaît, y attachez-vous? 

— Aucune; mais il est certain que ce doit être une 
horrible chose. Un gros monsieur vient souvent dans 
nos quartiers, disant : Sauve qui peut ; le libre-échange 
va arriver. Ah! si vous entendiez sa voix Sépulcrale! 
tenez, j’en ai encore la chair de poule. 

— Et le gros monsieur ne vous dit pas de quoi il 
s’agit? 

— Non, mais c’est assurément de quelque invention 
diabolique, pire que la poudre-coton ou la machine 
Fieschi, ou bien de quelque bête fauve récemment 
trouvée dans l'Atlas, et tenant le milieu entre le tigre 
et le chacal, ou encore de quelque terrible épidémie, 
comme le choléra asiatique. 

— Amoiiis que ce ne soit de quelqu’un de ces mons- 
tres imaginaires dont on fait peur aux enfants, Barbe 
bleue, Gargantua ou Croquemitaine. 

— Vous riez? Eh bien! si vous le savez, dites-moi 
ce que c’est que le libre-échange. 

— Mon ami, c’est Y échange libre. 

— Ah ! bah ! rien que cela ? 

— Pas autre chose ; le droit de troquer librement 
nos services entre nous. 

— Ainsi, libre-échange et échange libre , c’est blanc 
bonnet et bonnet blanc? 

— Exactement. 

— Eh bien ! tout de même, j’aime mieux échange 
libre. Je ne sais si c’est un effet de l’habitude, mais 
libre-cchangc me fait encore peur. Mais pourquoi le 
gros monsieur ne nous a-t-il pas dit ce que vous me 
dites? 

— C’est, voyez-vous, qu’il s’agit d’une discussion 
assez singulière entre des gens qui veulent la liberté 
pour tout le monde, et d’autres qui la veulent aussi 
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être le gros monsieur est-il du nombre de ces derniers. 

— En tout cas, il peut se vanter de m’avoir fait une 
fière peur, et je vois bien que j’ai été dupe comme le 
fut feu mon grand’père. 

— Est-ce que feu votre grand'père avait pris aussi 
le libre-échange pour un dragon à trois têtes? 

— IL m’a souvent conté que dans sa jeunesse on 
avait réussi à l’exalter beaucoup contre une certaine 
madame Vélo. 11 se trouva que c’était une loi qu’il 
avait pris pour une ogresse. 

— Cela prouve que le peuple a encore bien des 
choses à apprendre, et qu’en attendant qu’il les sache, 
il ne manque pas de personnes, comme votre gros 
monsieur, disposées à abuser de sa crédulité. 

— En sorte donc que tout se réduit à savoir si cha- 
cun a le droit de faire ses affaires, ou si ce droit est 
subordonné aux convenances du gros monsieur? 

— Oui; la question est de savoir si, subissant la 
concurrence dans vos ventes, vous ne devez pas en 
profiter dans vos achats. 

— Voudriez-vous m’éclaircir un peu plus la chose? 

— Volontiers. Quand vous faites des souliers, quel 
est votre but? 

— De gagner quelques écus. 

— Et si l’on vous défendait de dépenser ces écus, que 
feriez-vous? 

— Je cesserais de faire des souliers. 

— Votre vrai but n’est donc pas de gagner des 
écus? 

— 11 va sans dire que je ne recherche les écus qu’à 
cause de ce que je puis me procurer avec : du pain, du 
vin, un logis, une blouse, un paroissien, une école 
pour mon fils, un trousseau pour ma fille, et de belles 
robes pour ma femme. 

— Fort bien. Négligeons donc les écus pour un in- 
stant, et disons, pour abréger, que lorsque vous faites 
des souliers c’est pour avoir du pain, du vin, etc. Mais 
alors pourquoi ne faites-vous pas vous-même ce pain, 
ce vin, ce paroissien, ccs robes? 

— Miséricorde ! pour faire seulement une page de 
ce paroissien, ma vie entière ne suffirait pas. 

— Ainsi, quoique votre état soit bien modeste, ii.giet 
en votre pouvoir mille fois plus de choses que youb 
n'en pourriez faire vous-même. 
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— C’est assez plaisant, surtout quand je songe qu’il 
en est ainsi de tous les états. Pourtant, comme vous 
dites, le mien n’est pas des meilleurs, et j’en aimerais 
mieux un autre, celui d’évêque, par exemple. 

— Soit. Mais mieux vaut encore être cordonnier et 
échanger des souliers contre du pain, du vin, des ro- 
bes, etc., que de vouloir faire toutes ces choses. Gar- 
dez donc votre état, et tâchez d’en tirer le meilleur 
parti possible. 

— J’y fais de mon mieux. Le malheur est que j’ai 
des concurrents qui me rabattent le caquet. Ah! si j’é- 
tais le seul cordonnier de Paris seulement pendant 
dix ans, je n’envierais pas le sort du roi, et je ferais 
joliment la loi à la pratique. 

— Mais, mon ami, les autres eu disent autant; et 
s’il n’y avait qu’un laboureur, un forgeron et un tail- 
leur dans le monde, ils vous feraient joliment la loi 
aussi. Puisque vous subissez la concurrence, quel est 
votre intérêt ? 

— Eh parbleu! que ceux à qui j’achète mon pain et 
mes habits la subissent comme moi. 

— Car si le tailleur de la rue Saint-Denis est trop 
exigeant... 

— Je m’adresse à celui de la rue Saint-Martin. 

— Et si celui de la rue Saint-Denis obtenait une loi 
qui vous forçât d’aller à lui ? 

— Je le traiterais de... 

— doucement; ne m’avez-vous pas dit que vous 
avez un paroissien ? 

— Le paroissien ne dit pas que je ne doive profiter 
de la concurrence, puisque je la subis. 

— Non ; mais il dit qu’il ne faut maltraiter personue 
et qu’il faut toujours se croire le plus pécheur de tous 
les pécheurs. 

— Je l’ai lu bien souvent. Et tout de même, j’ai 
peine à me croire plus malhonnête homme qu’un 
fripon. 

— Croyez toujours, la foi nous sauve. Bref, il vous 
parait que la concurrence doit être la loi de tous ou de 
personne? 

— Justement. 

— Et vous avez reconnu qu’il est impossible d’y 
soustraire tout le monde? 

— Bien évidemment , à moins de 11e laisser qu'un 
homme dans chaque métier. 

— Donc il faut n’y soustraire personne. 

— Cela va tout seul. A chacun liberté de vendre, 
acheter, marchander, troquer, échanger, honnêtement 
néanmoins. 

— Eh ! mon ami , c’est ce qui s’appelle libre- 
échange. 

— Pas plus malin que cela? 

— Pas plus malin que cela {à part : En voilà un de 
converti). 

— En ce cas, vous pouvez déguerpir et me laisser 
tranquille avec votre libre-échange. Nous en jouissons 
complètement. Me donne sa pratique qui veut, et je 
donne la mienne à qui il me plaît. 

— C’est ce qui nous reste à voir. 


II. 


— Ah! monsieur l’écoui.... l’écona fécond 

comment diable s’appelle votre métier? 

— Vous voulez dire économiste. 

— Oui , économiste. En voilà un drôle de métier! Je 
gage qu’il rapporte plus que celui de cordonnier ; mais 
aussi, je lis quelquefois des gazettes où vous êtes joli- 
ment habillé! Quoi qu’il en soit, vous faites bien de ve- 
nir un dimanche. L’autre jour vous m’avez fait perdre 
un quart de journée , avec vos échanges. 

— Cela se retrouvera. Mais en effet, vous voilà tout 
endimanché. Dieu ! le bel habit. L’étoile en est moel- 
leuse. Où l’avez-vous prise ? 

— Chez le marchand. 

— Oui; mais d’où le marchand l’a-t-il tirée? 

— De la fabrique, sans doute. 

— Et je suis sûr qu’il a fait un profit dessus. Pour- 
quoi n’êtes-vous pas allé vous-même à la fabrique? 

— G’est trop loin ; ou, pour mieux dire, je ne sais 
où cela est, et n’ai pas le temps de m’en informer. 

— Vous vous adressez donc aux marchands? On dit 
que ce sont des parasites qui vendent plus cher qu’ils 
n’achètent, et ont l’audace de se faire payer leurs ser- 
vices. 


— Cela m’a toujours paru fort dur ; bar enfin, ils ne 
façonnent pas le drap comme je fais le cuir ; tel qu'iis 
l’ont acheté , ils me le vendent; quel droit ont-ils de 
bénéficier ? 

— Aucun. Ils n'ont que celui de vous laisser aller 
chercher votre drap à Mazamet et vos cuirs à Buenos- 
Ayres. 

— Comme je lis quelquefois la Démocratie pacifique, 
j’ai pris en horreur les marchands, ces intermédiaires, 
ces agioteurs, ces accapareurs, ces brocanteurs, ces 
parasites, et j’ai bien souvent essayé de m’en passer. 

— Eh bien? 

— Eh bien ! je ne sais comment cela se fait, mais 
cela a toujours mal tourné. J’ai eu de la mauvaise mar- 
chandise, ou elle ne me convenait pas, ou on m’en 
faisait prendre trop à la fois, ou je ne pouvais choisir; 
j’en étais pour beaucoup de frais, de ports de lettres, 
de temps perdu ; et ma femme, qui a bonne tête, 
celle-là, et qui veut ce qu’elle veut, m’a dit : Jacques, 
fais des souliers. 

— Et elle a eu raison. En sorte que vos échanges se 
faisant par l’intermédiaire des marchands et négo- 
ciants, vous ne savez pas même de quel pays sont ve- 
nus le blé qui vous nourrit, le charbon qui vous 
chauffe, le cuir dont vous faites des souliers, les clous 
dont vous les cuirassez, et le marteau qui les enfonce. 

— Ma foi, je ne m’en soucie guère, pourvu qu’ils 
arrivent. 

— D’autres s’en soucient pour vous; n’est-il pas 
juste qu’ils soient payés de leur temps et de leurs 
soins? 

— Oui, mais il ne faut pas qu’ils gagnent trop. 

— Vous n’avez pas cela à craindre. Ne se font-ils 
pas aussi concurrence entre eux ? 

— Ah ! je n’y pensais pas. 

• — Vous me disiez l’autre jour que les échanges sont 
parfaitement libres. Ne faisant pas les vôtres par vous- 
même, vous ne pouvez le savoir. 

— Est-ce que ceux qui les font pour moi ne sont pas 
libres? 

— Je ne le crois pas. Souvent, en les empêchant 
d’aller dans un marché où les choses sont à bas prix, 
on les oblige à nller dans un autre où elles sont chères. 

— C’est une horrible injustice qu'on leur fait là 

— Point du tout; c’est à vous qu’on fait l’injustice, 
car ce qu’ils ont acheté cher, ils qe peuventj vous le 
vendre à bon marché. 

— Contez-moi cela, je vous prie. 

— Le voici. Quelquefois, le drap est cher en France 
et à bon marché en Belgique. Le marchand qui cher- 
che du drap pour vous va naturellement là où il y en a 
à bas prix. S’il était libre, voici ce qui arriverait. Il em- 
porterait, par exemple, trois paires de souliers de vo- 
tre façon, contre lesquels le Belge lui donnerait assez 
de drap pour vous faire une redingote. Maisil ne le fait 
pas, sachant qu’il rencontrerait à la frontière un doua- 
nier qui lui crierait : Défendu ! Donc, le marchand s’a- 
dresse à vous et vous demande une quatrième paire de 
souliers, parce qu’il en faut quatre paires pour obtenir 
la même quantité de drap français. 

— Voyez la ruse ! Et qui a apposté là ce douanier? 

— Qui pourrait-ce être sinon le fabricant de drap 
français ? 

— Et quelle est sa raison? 

— C’est qu’il n’aime pas la concurrence. 

— Oh ! morguienne, je ne l’aime pas non plus, et il 
faut bien que je la subisse. 

— C’est ce qui nous fait dire que les échanges ne 
sont pas libres. 

— Je pensais que cela regardait les marchands. 

— Cela vous regarde, vous, puisqu’on définitive 
c’est vous qui donnez quatre paires de souliers au lieu 
de trois pour avoir une redingote. 

— C’est fâcheux, mais cela vaut-il la peine de faire 
tant de bruit ? 

— La même opération se répète pour presque tout 
ce que vous achetez ; pour le blé, pour la viande, pour 
ie cuir, pour le fer, pour le sucre, en sorte que vous 
n’avez pour quatre paires de souliers que ce que vous 
pourriez avoir pour deux. 

— 11 y a du louche là-dessous. Tout de môme, je re- 
marque, d’après ce que vous dites, que les seuls con- 
currents dont on se débarrasse sont des étraugers. 

— C’est vrai. 


Eh bien ! il n’y a que moitié mal ; car 
. ie suis natriote comme tous les dinhi»., ’ z ( 'r 


«es, 




vous, je suis patriote comme tous les diables. 

— A votre aise. Mais remarquez bien ceci • ,. e 
pas l’étranger qui perd deux paires de souliers- 
vous, et vous êtes Français! 

— Je m’en vante! 

— Et puis, ne disiez-vous pas que la concurrent 

doit être pour tous ou pour personne? eilCt 

— Ce serait de toute justice. 

Cependant M. Sakoski est étranger et mi 
l’empêche d’être votre concurrent. ’ n( 

— Et un rude concurrent encore. Comme m 

trousse une botte ! ça '°"s 

— Difficile à parer, n’est-ce pas? Mais puisque 1. , , 
laisse nos fashionables choisir entre vos bottes et ,, 
d’un Allemand , pourquoi ne vous laisserait 
choisir entre du drap français et du drap belae ? Pas 

— Que faut-il donc faire? 

— D’abord, n’avoir pas peur du libre-échange 

— Dites V échange libre , c’est moins effravnm , 

ensuite? J an ‘M| 

— Ensuite, vous l’avez dit : demander liberté „ 

tous ou protection pour tous. ne | 0i;r 

Et comment diable voulez-vous que la 


protégé un avocat, un médecin, un artiste m. „ 
ouvrier? u « pauvre 

— C est parce qu’elle ne le peut pas qu’elie ni 
protéger personne ; car favoriser les ventes dé 


c’est nécessairement grever les achats'deTautre. ' 1 

F. B. 


\iti\n Urml ^ ÉcOUOmistes a l” li,li,: dans le numéro <!i,| 
Kapport sur le concours ouvert par l’Académie des scicu J 

morales, sur I ecole des physiocrates, par M. H Passv 

Introduction à la statistique industrielle de la France r 
M. Moreau df. Jonnès; 1 ‘ 

Du crédit foncier, par M. Cieszcowski ; 

De la crise financière et commerciale en Angleterre, pari 

M, DE MOLlTfARi; 1 ■ 

Renseignements statistiques sur les Étals Romains, mr| 

M. Joscrn Gaihilk) 1 * 

Mémoire sur la meunerie, la boulangerie et la conser 
tmndes grains; compte rendu par M Joseph Garnies- 
Nolme sur Benjamin Delessert, par M. le comte l’i’An-l 

GOUT ; " 

Chronique* 8 ' ril ' a " X fiC |,AcaiJ éiuie, Bulletin , Bibliographie^ 

Les personnes des départements, dont 
l abonnement au Libre-Échange est expiré 
le 31 mai , sont priées de le renouveler 
afin de ne pas éprouver d’interruption 
dans l’envoi de leurs numéros. Le mode 
de renouvellement est laissé à la libre dis- 
position désabonnés, qui peuvent employer 
soit la poste, soit les Messageries, mais 
toujours franco. 
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SUR 
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ENTREPRISES PAR ORDRE DU GOUVERNEMENT ANGLAIS, 

Par M. ROBERT DU.NDAS THOMPSON, 
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